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I. ORGANISATION DE L’ENQUÊTE

1.1. OBJET DE L’ENQUÊTE ET CADRE JURIDIQUE

Enquête  préalable  unique  à  la  demande  de  permis  d’aménager  de  la  zone  d’activité  « La
FORESTERIE » sur la commune de Moncoutant sur Sèvre, au titre du Code de l’Urbanisme et à
l’autorisation environnementale eu titre de l’article L.181-1 du Code de l’Environnement.

1.2. DÉSIGNATION DU COMMISSAIRE ENQUÊTEUR 

L’article  3  de  l’arrêté  de  Madame la  Préfète  des  Deux-Sèvres,  en date  du 14 novembre  2023,
désigne :

- M. Christian LAMBERTIN en qualité de commissaire enquêteur.

1.3. PRÉPARATION DE L’ENQUÊTE

Une  réunion  préparatoire  s’est  tenue  le  08/12/2023  avec  les  services  de  l’agglomération  de
Bressuire, pour prendre connaissance du dossier et cerner les enjeux de ce projet. 

1.4. MODALITÉS DE L’ENQUÊTE

1.4.1. Annonces dans la presse

Comme indiqué à l’article 2 de l’arrêté du 14 novembre 2023, l’avis d’enquête, joint en annexe, a
été inséré dans la Nouvelle République et le Courrier de l’Ouest les 22 novembre et 12 décembre
2023, soit huit jours au moins avant le début de l’enquête, et rappelé dans les huit premiers jours de
celle-ci, conformément à la réglementation. Les copies de ces parutions sont jointes en annexe    .

1.4.2. Affichage

Dans les mêmes conditions, les affichages en mairie ont été réalisés par les services de la commune
de Moncoutant ainsi que sur le site :
                                                                          

                  
                                           

                                  

Département des Deux-Sèvres « Zone d’activité de La FORESTERIE à MONCOUTANT » Page 3



1.5. DOCUMENT MIS À LA DISPOSITION DU PUBLIC

Les documents mis à la disposition du public étaient les suivants :

- dossier de permis d’aménager,

- l’évaluation environnementale,

- le résumé non technique de l’évaluation environnementale,

- le mémoire en réponse à la DDTM.

Il a été indiqué par les services de la préfecture des Deux-Sèvres l’absence d’avis de la Mission
Régionale d’Autorité Environnementale, cet avis n’ayant pas été produit dans un délai de deux mois
à la date de la saisie du 21 mars 2022.

II. DÉROULEMENT DE L’ENQUÊTE

2.1. PERMANENCES

Conformément à l’arrêté préfectoral du 14 novembre 2023, le commissaire enquêteur s'est tenu à la
disposition du public dans les mairies suivantes :

- le  lundi  11 décembre 2023, de 9h à 12h, à la mairie de Moncoutant,
- le mardi 19 décembre 2023, de 15h à 18h, à la mairie de Moncoutant,
- le mercredi 27 décembre 2023, de 15h à 18h, à la mairie de Moncoutant,
- le samedi 6 janvier 2024, de 9h à 12h, à la mairie de Moncoutant,
- le  vendredi  12  janvier  2024,  dernier  jour  de  l’enquête,  de  14h  à  17h,  à  la  mairie  de

Moncoutant.

Le dossier et le registre d’enquête ont été mis à la disposition du public durant cette période  au
siège de l’enquête.

Le registre d’enquête a été ouvert préalablement à l’enquête, puis clos et signé à l’expiration du
délai.

Le 12/01/2024, le délai d’enquête étant expiré, le Commissaire Enquêteur a arrêté et signé le
registre d’enquête.

2.2. CLIMAT DE L’ENQUÊTE ET INCIDENTS RELEVÉS

Cette  enquête  publique  a  fait  l’objet  d’une  participation  moyenne  du  public  ainsi  que  des
associations  représentées sur le territoire et intéressées par cet équipement.

2.3. CLÔTURE DE L’ENQUÊTE
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Le 12/01/2024,  le  délai  d’enquête  étant  expiré,  le  Commissaire  Enquêteur  a  arrêté  et  signé  le
registre d’enquête conformément à l’article 8 de l’arrêté du 14 novembre 2023. La commune de
Moncoutant a adressé le certificat d’affichage au commissaire enquêteur.

Le site internet dédié à l’enquête publique, mis en place par la préfecture pour consultation par le
public, a été fermé le vendredi 12 janvier 2024 à minuit.

2.4.  ENSEMBLE DES OBSERVATIONS

Cette  enquête  publique  a  fait  l’objet  d’une  participation  moyenne  du  public  ainsi  que  des
associations  représentées sur le territoire et intéressées par cet équipement.

Le site internet mis en place par la préfecture a reçu 3 observations :
- Deux-Sèvres Nature Environnement le 12/01/2024 (N°1 internet),
- Anne Marie ROUSSEAU le 11/01/2024 (N°2 internet),
- Hélène LIEUTARD le 06/01/2024 (N°3 internet).

1/Participation du public au registre d’enquête

2 courriers déposés par les personnes suivantes :
-  Monsieur Christian BENETREAU (N° 1 registre),
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-  Madame Marie PIPET (N°2 registre),
- 1 pétition remise par Messieurs Sylvain CAND et Laurent BAUDOUIN, signée par 106
personnes (N°3 registre).

2/Présentation  complète  des  thèmes  abordés  et  questions  soulevées,  tant  au
niveau des courriers que des observations déposées pendant l'enquête 

2.1/Deux-Sèvres Nature Environnement

Le courrier déposé par cette association porte sur les thèmes suivants :
- Description du site et de son affectation future et rappel des espèces patrimoniales présentes,
 Souligne la baisse du nombre d’emplois entre 2009 et 2020,₋

- Souligne également la baisse du nombre d’habitants,
- Rappelle 60 ha disponibles notamment le long de la RN 149, sur Bressuire
- Rappelle l’agrandissement de la zone « Alphaparc » de 47 ha, sur Bressuire
- Demande une grande sobriété en matière de consommation foncière : la commune de Moncoutant
a consommé 62,6 ha entre 2009 et 2021, dont 42 entre 2011 et 2020 (période  de  référence de la loi
climat  et  résilience) ;  entre  2021  et  2031  l’objectif  est  de  réduire  de  moitié  le  rythme  de
consommation, soit 21 ha pour cette commune,
-  Rappel  d’une  consommation  de  608,6  ha  par  l’agglo  entre  2011  et  2020,  et  le  fait  que  de
nombreuses parcelles sont encore vacantes,
- Indique que ce projet n’est pas conforme au document d’urbanisme et intègre une zone Ap (non
constructible) et une zone humide. Pour agrandir la zone AUXb, il est nécessaire des réaliser une
révision du PLUi ;  la modification réalisée en 2023 (erreur matérielle)  ne peut être validée.  Le
document d’urbanisme approuvé en 2021 prévoyait bien l’évitement de la zone humide, il  n’est
donc pas possible d’invoquer une erreur matérielle, comme on peut le lire dans le dossier d’auto-
évaluation.
- Pb de la création du parking de l’entreprise BOSSARD qui devrait faire l’objet d’un autre type de
traitement,
- Absence de l’avis de la CLE du SAGE, du fait de la destruction de 1165 m² de zone humide,
- Absence de l’avis de la MRAe ; or cet avis a été fourni le 04/11/2019, et il aurait dû être joint au
dossier,
-  DNSE doute  de  la  rigueur  de  l’étude  environnementale,  du  fait  d’observations  hors  période
d’accouplements de la faune,
- Déplore la destruction de la station observation Nielle des blés,
- Au sujet des mesures de compensation, le porteur de projet propose la plantation de 2100 m d’un
maillage  bocager ;  DSNE  demande  que  ce  point  soit  clarifié,  sachant  que  ce  maillage  sera
interrompu par les entrées de parcelles potentiellement éclairées (avec un éclairage qui devrait se
mettre en œuvre par détection), dans ces conditions DSNE demande que la trame noire soit prise en
compte dans ce projet,
- Dans ces conditions, DSNE demande :
• une réelle stratégie des gestion foncières des parcs (recensement des parcelles disponibles et des

friches économiques,  réalisé dans les ZAE proches du projet),
• Le sortie intégrale de la zone humide du périmètre du projet,
• Que les 323 m² de la zone humide occupés par l’entreprise BOSSARD soit traités en dehors du

permis d’aménager,
• Que le schéma du renforcement et des plantations de haies soit revu pour limiter le perte d’habitat

et permettre la sécurité des espèces présentes

2.2/Anne -Marie ROUSSEAU
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- Procède au rappel de l’historique du dossier mais regrette l’absence de l’historique des objectifs
du dossier et de l’acquisition des terrains.

- Souligne l’inadaptation de ce projet au caractère de la zone humide et son rôle majeur au niveau
de la biodiversité,
- Absence de l’avis de la CLE du SAGE de la Sèvre Nantaise,
- Problème des 323 m² de zone humide de l’entreprise BOSSARD dont on ignore les conditions de
compensation, et qui auraient dû faire l’objet d’un traitement à part,
- Absence de l’existence d’un plan d’eau de 2000 m² dans le dossier d’enquête,
- Regrette la non prise en considération de la loi  zéro artificialisation des sols nette d’ici 2050
(référence loi climat et résilience), et division par deux de celle-ci dans les 10 ans,
- Regrette l’absence de l’avis de la MRAe du 31/12/2019,
- Considère que ce choix d’implantation, avec des conséquences pour une zone humide, n’est pas
pertinent, et qu’il augmente les contraintes budgétaires. Ce choix devrait orienter les décisions vers
l’évitement systématique.

2.3/ Hélène LIEUTARD     

- Opposée à ce projet pour les raisons suivantes :
• Artificialisation des sols et impact sur des zones humides,
• Des friches industrielles existent sur le territoire de l’Agglo.

2.4/ Monsieur Christian BENETREAU

-  Souligne  les  difficultés  financières  de  l’Agglo,  traduites  par  la  fermeture  de  deux  centres
aquatiques et la réorganisation des bibliothèques.
-  Enfin,  il  existe  des  disponibilités  foncières  offertes  par  les  zones  existantes  suivantes :  la
Gondonnière à CERIZAY, la Lune au PIN, le Bois Roux à St AUBIN, en fait 60 ha disponibles sur
le territoire ; la zone proposée n’est pas plus accessible que d’autres, et n’est pas compatible du fait
de sa richesse environnementale.
- Absence totale d’évitement d’une zone humide,
- Les mesures compensatoires ne sont pas à la hauteur des enjeux environnementaux,
- Quel rôle exact de l’écologue sur les impacts en phase chantier, et quelle utilisation des
28 241€ de compensation de la disparition  de 9,2 ha  de terres agricoles.
- Sont joints à cette déposition différents articles de presse au sujet de la nouvelle politique que
devrait suivre l ‘Agglo (réétudier les moyens et les ambitions).

2.5/  Pétition signée par 106 personnes,  apportée par Messieurs Sylvain CAND et Laurent
BAUDOUIN

- Cette pétition rappelle les obligations que devront observer les collectivités au titre de la loi climat
et résilience, et regrette la politique suivie par l’Agglo dans la mesure où des surfaces sont à ce jour
disponibles dans plusieurs communes,
- La pétition milite pour le soutien aux AMAP, et le développement de circuits courts, à ce titre cette
zone aurait due être utilisée à des fins de productions locales.

2.6/ Marie PIPET
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- Développe les mêmes arguments que la pétition en rappelant les dispositions de la loi climat et les
disponibilités de l’agglo en terrains sur d’autres communes.

 2     .7/ Le commissaire enquêteur  

-  Demande aux services de l’Agglo de lui fournir une note relative à la maîtrise foncières des
parcelles concernées (identités des vendeurs, dates des ventes ou des promesses de vente signées
pour l’ensemble des parcelles),
- Il demande également, que la liste des entreprises ayant candidaté pour un lot sur cette zone soit
présentées avec :
• son domaine d’activité,
• le nombre de salariés,
• sa domiciliation,
• ses perspectives de développement.

III. NOTIFICATION DU PROCÈS-VERBAL AU PÉTITIONNAIRE

À l’issue de l’enquête publique, le commissaire enquêteur a procédé à l’établissement d’un procès
verbal, celui- impliquant un mémoire en réponse de la part du porteur de projet dans un délai de 8
jours.  Ce  procès-verbal  (annexe  7)  a  été  adressé  par  voie  électronique  à  la  Direction  du
Développement Economique de l’Agglomération du Bressuirais le 15 janvier 2024, le mémoire en
réponse a été adressé par voie électronique le 29 janvier 2024.

******************

Aucun  incident  n’ayant  été  répertorié  pendant  la  période  d’enquête,  et  n’ayant  pas  d’autre
observation à signaler quant au déroulement,  ce constat permet au commissaire enquêteur de
dresser procès-verbal du déroulement légal de l’enquête publique.
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IV. EXAMEN DES PIÈCES DU DOSSIER

Plan de la zone et présentation des mesures de conservation du site
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La zone d’étude s’étend sur une superficie de 26ha, avec un périmètre opérationnel de 10,04ha dont
7,4ha seront mis en vente. Le projet comporte deux zones : une partie sera dédiée aux activités
artisanales (tranche1 : 4,06ha) et la seconde aux activités industrielles (tranche 2 : 3,35ha).

La zone d’implantation se situe à la sortie de Moncoutant sur la route de Bressuire côté droit, en
zone de bocage, comportant des prairies, des cultures, de nombreuses zones humides et un maillage
de haies conséquent.

L’évaluation environnementale a permis de recenser une biodiversité (faune, flore) dont la présence
sur la zone d’étude est liée à l’association des haies buissonnantes et de prairies semi-naturelles et
de zones humides.

Avec un taux d’occupation de 100 % du foncier à vocation économique des zones d’activités du
secteur, et des demandes exprimées localement, cet aménagement est déclaré justifié.

Ce projet est soumis à étude d’impact pour la rubrique suivante :

- 39 : Travaux, construction et opération d’aménagement y compris ceux donnant lieu à un permis
d’aménager, un permis de construire, ou une procédure de zone d’aménagement concerté.

- Opération qui crée une surface de plancher supérieure à 40 000m2.

- Surface aménagée 10,04ha estimation de la surface de plancher : 75 000m2 environ.

Le projet entre également dans le champ d’application de la loi sur l’eau du 30/12/2006 et du Code
de l’Environnement (article R214-1) a minima pour la rubrique 2.1.5.0 relative aux rejets d’eaux
pluviales dans les eaux douces superficielles.

Une étude d’impact a donc été réalisée présentant l’état initial du site, le projet et sa justification,
ainsi  que  les  impacts  et  mesures  compensatoires  du  projet  sur  l’environnement.  Celle-ci  est
conforme aux prescriptions du décret n° 2017-626 du 25 avril 2017 modifiant diverses dispositions
relatives à l’évaluation environnementale de certains projets, plans et programmes. Rappelons que
la présente étude d’impact tient lieu de document d’incidences sur l’eau.

Concernant l’impact sur les zones humides et les mesures compensatoires, le projet impacte 1165
m²  de  zones  humides.  Le  maître  d’ouvrage  porte  également,  conformément  à  des  échanges
préalables avec la DDT, la compensation de 323 m² de zone humides impactées par l’entreprise
Brossard,  qui  est  située  à  l’entrée  de  la  ZA.  Après  avoir  décliné  la  séquence  ERC,  le  maître
d’ouvrage propose les mesures compensatoires suivantes :

- Création de deux mares de 333m2 et 244 m² ;

- Restauration d’un plan d’eau de plus de 2000 m² (dont la CA2B est propriétaire) avec étrepage,
recréation  de  la  zone  humide  et  restauration  de  berges,  afin  de  favoriser  le  développement  de
conditions hydromorphes dans les terrains situés à proximité immédiate.

Concernant l’impact sur les haies, le porteur de projet indique que 300 ml de haies seront arasés afin
de créer les futures voies d’accès et de desserte. Ce linéaire est identifié et protégé par le document
d’urbanisme en vigueur (PLUi). Il est indiqué que 2000 ml de haies seront réalisés pour redonner de
l’homogénéité au maillage résultant des aménagements prévus
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4.1. Avis du commissaire enquêteur sur la partie technique du dossier

Il  demande aux services de l’Agglo de lui  fournir  une note relative à la maîtrise foncières des
parcelles concernées (identités des vendeurs, dates des ventes ou des promesses de vente signées
pour l’ensemble des parcelles),
Il demande également, que la liste des entreprises ayant candidaté pour un lot sur cette zone soit
présentées avec :
• son domaine d’activité,
• le nombre de salariés,
• sa domiciliation,
• ses perspectives de développement.

Réponse du MO :

L’Agglomération du Bocage Bressuirais est propriétaire de l’ensemble du foncier concerné par le
projet d’aménagement de la ZAE de la Forestrie depuis 2019. Il reste une petite emprise à acquérir
auprès de la commune de Moncoutant-sur-Sèvre; cette acquisition doit se faire avant la fin du 1er
trimestre 2024.
Références cadastrales
Identités vendeurs Dates d’acquisition par l’AGGLO2B
AW0025  EPF  Nouvelle  Aquitaine  26/12/2019  AW0022  EPF  Nouvelle  Aquitaine  26/12/2019
AW0088  EPF  Nouvelle  Aquitaine  26/12/2019  AW0026  EPF  Nouvelle  Aquitaine  26/12/2019
AW0021 EPF Nouvelle  Aquitaine 26/12/2019 AW0020 Propriété  commune/cession pour pare à
l’AGGLO2Baucoursdu1er  trimestre2024 AW0274 Sans objet/propriétéAGGLO2B AW0019 EPF
Nouvelle Aquitaine 26/12/2019.

Avis du commissaire enquêteur

Le commissaire enquêteur estime que cette réponse est recevable.

Il demande également,que la liste des entreprises ayant candidaté pour un lot sur cette zone soit
présentée avec: son domaine d’activité, le nombre de salariés, sa domiciliation, ses perspectives de
développement.

Réponse du MO :

La future zone d’activités de « La Foresterie» se situe au nord-est du centre-bourg de Moncoutant-
sur-Sèvre en bordure de la RD 38 en sortie d’agglomération et en direction de Bressuire.
Ce projet  d’aménagement,porté  par  l’ancienne Communauté  de  Communes  Terre  de  Sèvre,  est
dorénavant mis en œuvre par la Communauté d’Agglomération du Bocage Bressuirais créée le 1er

janvier 2014
Ce projet d’aménagement d’une nouvelle zone d’activités doit répondre à l’absence totale de terrain
à  vocation  économique  sur  le  secteur  du  Moncoutantais.  A  ce  jour,  la  Communauté
d’Agglomération du Bocage Bressuirais ne peut apporter de réponse aux demandes d’implantations
d’entreprises  sur ce secteur  faute de foncier viabilisé disponible.  Les  derniers  terrains cessibles
situés sur les zones d’activités du secteur du Moncoutantais ont été commercialisés en 2016. Depuis
7  ans  la  Communauté  d’Agglomération  du  Bocage  Bressuirais  ne  peut  proposer  de  terrain  à
vocation économique pour l’implantation de nouvelles  entreprises ou pour des projets d’extension
alors que les demandes sont nombreuses ; ces projets d’implantation représentent actuellement plus
de 5 hectares sur les 7,04 hectares qui seront commercialisables sur cette future ZAE.

Les trois entreprises ayant candidaté à ce jour sont de Moncoutant, pour des besoins fonciers de 5ha
sur les 7,04 commercialisables.
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Avis du commissaire enquêteur

Le commissaire enquêteur estime que cette réponse est recevable.

Sur  le  fond  du  dossier,  le  commissaire  enquêteur  s’appuiera  sur  la  pertinence  du  mémoire  en
réponse du maître d’ouvrage à son procès-verbal.

V.  ANALYSE  DES  OBSERVATIONS  DU  PUBLIC  ET  AVIS  DU  COMMISSAIRE
ENQUÊTEUR

Au niveau du registre d’enquête 

 1 -Monsieur Christian BENETREAU (N°1 registre)

-  Souligne  les  difficultés  financières  de  l’Agglo,  traduites  par  la  fermeture  de  deux  centres
aquatiques et la réorganisation des bibliothèque.
-  Enfin,  il  existe  des  disponibilités  foncières  offertes  par  les  zones  existantes  suivantes :  la
Gondonnière à CERIZAY, la Lune au PIN, le Bois Roux à St AUBIN, en fait 60 ha disponibles sur
le territoire ; la zone proposée n’est pas plus accessible que d’autres, et n’est pas compatible du fait
de sa richesse environnementale.
- Absence totale d’évitement d’une zone humide,
- Les mesures compensatoires ne sont pas à la hauteur des enjeux environnementaux,
- Quel rôle exact de l’écologue sur les impacts en phase chantier, et quelle utilisation des
28 241€ de compensation de la disparition  de 9,2 ha  de terres agricoles.

* Sont joints à cette déposition différents articles de presse au sujet de la nouvelle politique que
devrait suivre l ‘Agglo (réétudier les moyens et les ambitions) :

Réponse du MO     :  
Cette future zone d’activité est mentionnée comme future zone d’activités structurante à l’échelle
du territoire de l’Agglomération du Bocage Bressuirais (cf. DOO du SCOT, PLUI). La ZAE de « La
Foresterie » fera partie d’un maillage de pôles économiques structurants qui seront en première
ligne pour conforter le développement économique endogène.

Avis du commissaire enquêteur
Le commissaire enquêteur estime que cette réponse est recevable.

*Sur  le  sujet  de  l’absence  totale  d’évitement  d’une  zone  humide,  et  le  fait  que  les  mesures
compensatoires ne sont pas à la hauteur des enjeux environnementaux :

Réponse du MO :
Cette future zone d’activité est mentionnée comme future zone d’activités structurante à l’échelle
du territoire de l’Agglomération du Bocage Bressuirais (cf. DOO du SCOT, PLUI). La ZAE de « La
Foresterie » fera partie d’un maillage de pôles économiques structurants qui seront en première
ligne pour conforter le développement économique endogène.

Avis du commissaire enquêteur
Le commissaire enquêteur estime que cette réponse est recevable.
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*Quel rôle exact de l’écologue sur les impacts en phase chantier?

Réponde du MO :
Un écologue sera présent lors des travaux de franchissement du ruisseau pour vérifier qu’ils se
déroulent de façon à éviter tout colmatage du fond. Un pointage précis, avant travaux, des linéaires
de haies devant être détruits sera réalisé par un écologue. Aucun arbre non pointé ne sera coupé. Un
écologue doit être présent lors du travail du sol réalisé pour favoriser la population de Nielle des
Blés (si des graines peuvent être retrouvées) et lors des travaux de restauration de zone humide à
l’automne.

Avis du commissaire enquêteur
Le commissaire enquêteur estime que cette réponse est recevable.

*Quelle utilisation des 28241€ de compensation de la disparition de 9,2 ha de terres agricoles.

Réponse du MO :
Les  élus  de  la  Commission  ECONOMIE-AGRICULTURE et  en  particulier  ceux du groupe de
travail  “Agriculture”  (issu  de  cette  Commission),  en  collaboration  avec  le  secteur  agricole,
souhaitent  que  l’AGGLO2B  soit  proactive  dans  la  mise  en  œuvre  d’actions  sur  certaines
thématiques comme: 
- La transmission/reprise 
- La mise en place de circuits courts, favoriser les échanges commerciaux au niveau local,
- L’accompagnement à la diversification des activités des exploitants agricoles,
- L’accompagnement à la mise en place d’une communication positive envers l’Agriculture,  les
exploitants agricoles et les métiers de l’Agriculture; donner de la visibilité aux acteurs agricoles du
territoire.

Rappel des mesures de compensation agricole collective déjà mises en œuvre par l’AGGLO2B :

 .Centre d’Initiatives pour Valoriser l’Agriculture et le Milieu Rural (CIVAM) du Haut Bocage.
  La CA2B a apporté son soutien financier au CIVAM 79 à hauteur de 14 872 € pour la mise en
œuvre de la  démarche « Structurer  et  développer  l’activité  économique valorisant  le  circuit  de
viande de qualité en restauration collective sur le territoire du Nord Deux-Sèvres».

 .  Section raciale Rouge de l’Ouest :  En janvier 2022, la CA2B a été informée par un groupe
d’éleveurs  de  la  race  Rouge  de  l’Ouest  (faisant  partie  de  l’organisme  de  sélection  GEODE -
Génétique  Ovine  et  Développement)  de  la  construction d’une Station  de Sélection Individuelle
destinée à sélectionner et élever les meilleurs béliers reproducteurs sur la commune de Nueil-les-
Aubiers ainsi que de l’organisation d’une vente aux enchères le 28 juillet 2022.
   La CA2B est intervenue à plusieurs titres, du prêt de matériel nécessaire à la présentation des
animaux et à l’accueil du public. Partage de coordonnées de structures de communication et d’un
professionnel  spécialisé  dans  l’évènementiel  agricole.  Mise  à  disposition  de  ses  canaux  de
communication afin de faire connaître l’évènement (cf. vente aux enchères).
  L’Office de Tourisme de l’AGGLO2B a été partie prenante pour faciliter  l’accueil  (recherche
d’hébergements, organisation du séjour, etc…) du public anglophone en partenariat avec GEODE.
Du  fait  de  l’intérêt  porté  à  l’élevage  et  aux  possibles  retombées  touristiques  générées  par
l’évènement du 28juillet2022,la CA2B a participé à hauteur de 540 €pour la création d’un panneau
mettant en avant la race Rouge de l’Ouest, très ancrée dans le Bocage Bressuirais, ainsi que la
station de sélection individuelle.

 . Salon Ambiance Terre :  La CA2B a été sollicitée en janvier 2022 par l’association Ambiance
Terre pour soutenir la tenue d’un salon de l’agriculture départemental sur le site de BOCAPOLE à
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Bressuire (79300). La manifestation s’est déroulée les 23-24-25 septembre 2022. Elle a rassemblé
une grande diversité d’acteurs du monde agricole :  agriculteurs,  sociétés de services (nettoyage,
entretien), fournisseurs de matériel et d’engins, assureurs, formations agricoles, SAFER ou encore
grande distribution (système U et Leclerc). La participation de la CA2B s’est élevée à 8 500 €. La
collectivité a également été physiquement présente avec la tenue d’un stand mettant en avant la 
carte  des  produits  du terroir  et  a  ainsi  affirmé sa volonté  d’aborder  la  question agricole  sur  le
territoire.  La  CA2B  a  également  participé  à  la  publicité  de  l’évènement  via  ses  canaux  de
communication (articles apparaissant dans l’Agglo Mag de juin 2022 par exemple) distribué à plus
de 35000 exemplaires.
Ce 1er bilan doit être présenté en CDPENAF au cours du1er trimestre 2024. 

Avis du commissaire enquêteur
Le commissaire enquêteur estime que cette réponse est recevable.

2  -Pétition  signée  par 106  personnes,  apportée  par Messieurs  Sylvain  CAND  et  Laurent
BAUDOUIN et la déposition de Marie PIPET (N° 2 et 3 registre)

*La pétition milite pour le soutien aux AMAP, et le développement de circuits courts, à ce titre cette
zone aurait dû être utilisée à des fins de productions locales.

Réponse du MO :

Concernant le soutien aux AMAP et le développement des circuits courts: Les élus en charge de
l’économie et  de  l’Agriculture au sein de l’AGGLO2B ont mis  en place un groupe de travail
“Agriculture”issu de la Commission plénière ECONOMIE–AGRICULTURE; ce groupe de travail
composé de membres issus du secteur agricole réfléchit avec des partenaires locaux à la mise en 
place d’Espaces Tests Agricoles qui peuvent être un plus concourant au développement de circuits
courts.
D’autre part,l’Axe3“Agriculture neutre en carbone”du Plan Climat-Air-EnergieTerritorial (PCAET)
20242026 de  l’AGGLO2B,  se  décline  entre  autres  par  la  mise  en  place  d’un Plan  alimentaire
territorial en faveur des circuits courts. Les élus du groupe de travail “Agriculture”, mentionné ci-
dessus, se sont approprié cet Axe 3 du PCAET et réfléchissent à la mise en œuvre d’actions pouvant
favoriser  les  échanges  commerciaux au niveau local  et  développer  les circuits  courts  avec,  par
exemple, l’organisation d’un évènement type “B to B” mettant en relation les producteurs locaux du
territoire avec les professionnels de la restauration (restaurateurs/cuisines centrales...) et les métiers
de bouche.
L’AGGLO2B a également mis à jour en 2023 une carte des produits du terroir mettant en avant les
producteurs locaux faisant de la vente directe. Tout ce qui est mentionné ci-dessus œuvre pour le
développement des circuits courts et la valorisation des producteurs locaux.

Avis du commissaire enquêteur
Le commissaire enquêteur estime que cette réponse est recevable.

*Cette pétition rappelle les obligations que devront observer les collectivités au titre de la loi climat
et résilience, et regrette la politique suivie par l’Agglo dans la mesure où des surfaces sont à ce jour
disponibles dans plusieurs communes.

Réponse du MO :
Cf.1.1 Pour la partie concernant la prise en compte par l’AGGLO2B de la question du foncier à
vocation  économique  et  pour  l’absence  de  foncier  à  vocation  économique  sur  le  secteur  du
Moncoutantais depuis 2016.
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Avis du commissaire enquêteur
Le commissaire enquêteur estime que cette réponse est recevable.

*La pétition milite pour le soutien aux AMAP, et le développement de circuits courts, à ce titre cette
zone aurait dû être utilisée à des fins de productions locales.

Réponse du MO :
Cf réponse du MO page 13.

Avis du commissaire enquêteur
Le commissaire enquêteur estime que cette réponse est recevable.

 3-Au niveau des courriels :

*Deux-Sèvres Nature Environnement :

  - Indique que ce projet n’est pas conforme au document d’urbanisme et intègre une zone Ap (non
constructible) et une zone humide. Pour agrandir la zone AUXb, il est nécessaire de réaliser une
révision du PLUi ; la modification réalisée en 2023 (erreur matérielle)  ne peut être validée.  Le
document d’urbanisme approuvé en 2021 prévoyait bien l’évitement de la zone humide, il  n’est
donc pas possible d’invoquer une erreur matérielle, comme on peut le lire dans le dossier d’auto-
évaluation.

Réponse du MO :
Une procédure de modification simplifiée a été mise en place pour justifier l’erreur matérielle de
prise en compte du projet d’aménagement et de sa démarche « ERC » dans le PLUi approuvé fin
2019. 
La procédure de modification simplifiée n°1 du PLUi a fait l’objet d’un examen au cas par cas pour
lequel la MRAe, dans son avis conforme n° n°2023ACNA135 du 8 novembre 2023, a conclu sur
l’absence de nécessité de réaliser une évaluation environnementale pour le projet de modification
simplifiée  n°1  du  Plan  Local  d’Urbanisme  intercommunal  (PLUi)  de  la  Communauté
d’Agglomération du Bocage Bressuirais (79). La procédure de modification simplifiée a été notifiée
aux personnes publiques associées. Elle a fait l’objet d’une mise à disposition du 23/11/2023 au
22/12/2023 inclus.
Son approbation est prévue lors du Conseil communautaire du 31/01/2024. 
La démarche «ERC» du projet est justifiée dans le cadre de la présente procédure d’autorisation
environnementale.

Avis du commissaire enquêteur
Le commissaire enquêteur estime que cette réponse est recevable.

  - Problème de la création du parking de l’entreprise BOSSARD, qui devrait faire l’objet d’un autre
type de traitement, afin que les 323m² de la zone humide occupés par cette entreprise  soit traités en
dehors du permis d’aménager.

Réponse du MO :
La mise en œuvre de mesures compensatoires pertinentes nécessite de disposer de foncier adapté à
une telle compensation. Il est également préférable de faire des compensations conséquentes qui
pourront avoir de meilleures fonctionnalités à terme. Afin de régulariser sa situation, l’entreprise
BOSSARD a donc proposé de cumuler ses compensations à celles de la ZAE plutôt que de réaliser
une petite compensation sur un autre site moins favorable et sans cohérence avec des zones humides
existantes; l’Agglomération du Bocage Bressuirais a accepté cette proposition.
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Avis du commissaire enquêteur
Le commissaire enquêteur estime que cette réponse est recevable.

  - L’avis de la CLE du SAGE aurait dû être joint au dossier.

Réponse du MO :
Au moment du dépôt  du dossier,  le  SAGE Thouet  n’était  pas  opposable.  Cet  avis  n’a pas  été
demandé par la DDT. Le SAGE Thouet est approuvé depuis le 18 août 2023, alors que la demande
d’autorisation  environnementale  a  été  déposée  en  2021.Pour  autant,  le  projet  s’est  efforcé  de
répondre aux objectifs du scénario tendanciel disponible à ce moment. Les mesures ERC présentées
assurent la compatibilité du projet avec le SAGE Thouet.

Avis du commissaire enquêteur
Le commissaire enquêteur estime que cette réponse est recevable.

  - Absence de l’avis de la MRAe ; or cet avis a été fourni le 04/11/2019, et il aurait dû être joint au
dossier.

Réponse du MO :
L’avis de la MRAe du 4/11/2019 portait sur une version initiale du projet établie en 2018.Or le
projet a été profondément modifié pour tenir compte de cet avis et mieux prendre en compte les
enjeux écologiques. Le périmètre aménagé a été limité aux seuls besoins sur les 10 à 15 prochaines
années. Une nouvelle étude d’impact a donc été produite en mars 2022.Cette étude, soumise à la
MRAe n’a pas fait l’objet d’un avis en mai 2022. En date du14 novembre 2023, la Préfecture des
Deux-Sèvres  a  produit  un  écrit  relatif  à  l’absence  d’avis  de  la  Mission  Régionale  d’Autorité
Environnementale dans le délai réglementaire; cet écrit a été mis à disposition du public dans le
cadre de l’enquête publique.

Avis du commissaire enquêteur
Le commissaire enquêteur estime que cette réponse est recevable.

  -  Doute  de  la  rigueur  de  l’étude  environnementale,  du  fait  d’observations  hors  période
d’accouplements de la faune.

Réponse du MO :
Les  inventaires  naturalistes  se  sont  déroulés  aux  dates  suivantes  sur  4  saisons:  Inventaires  de
l’avifaune réalisés le 21février, 8 mars, 31 mai, 12 juillet et 19 septembre 2018. Inventaire de la
faune autre que l’avifaune effectués le 31 mai, 12 juillet et 16 août 2018 et observations fortuites
lors des  passages  spécifiques  pour l’avifaune.  Ces dates couvrent  bien l’ensemble des périodes
pertinentes, y compris pour la reproduction avec les observations printanières en mai.

Avis du commissaire enquêteur
Le commissaire enquêteur estime que cette réponse est recevable.
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  -  déplore la destruction de la station observation Nielle des blés.

Réponse du MO     :
Les délais de modification du projet,  puis la reprise des dossiers réglementaires ont probablement
conduit à l’oubli de la présence de cette espèce, indépendamment de la volonté du porteur de projet
qui était bien de prélever les graines avant destruction.
Toutefois, en l’absence d’autorisation du projet,  aucune opération de collecte n’avait encore été
lancée. Cette destruction a eu lieu dans le cadre de l’opération «fouilles d’archéologie préventives»
(mentionnée comme étant des travaux par DSNE) qui s’est terminée le 7 juillet 2021.Ces fouilles
ont été réalisées conformément à l’Arrêté Préfectoral du 11 juin 2020 portant prescription de fouille
d’archéologie préventive. 

Avis du commissaire enquêteur
Le commissaire enquêteur estime que cette réponse est recevable.

   -  Au sujet des mesures de compensation, le porteur de projet propose la plantation de 2100 ml
d’un maillage bocager;  DSNE demande que ce point soit  clarifié,  sachant que ce maillage sera
interrompu par les entrées de parcelles potentiellement éclairées (avec un éclairage qui devrait se
mettre en œuvre par détection), dans ces conditions DSNE demande que la trame noire soit prise en
compte dans ce projet.

Réponse du MO     :
Le projet  préserve la quasi-totalité du réseau bocager existant soit  7km. Seuls 300 ml de haies
seront arasés pour le passage des voies à créer. Cet arasement sera largement compensé par les
plantations  prévues  au  projet,  soit  environ  2100ml.  Les  plantations  proposées  ne  sont  donc
compensatoires  que  pour  300ml,  le  reste  du  linéaire  créé  constituant  donc  une  mesure
d’accompagnement du projet. Les candélabres sont aujourd’hui équipés d’horloges crépusculaires
permettant d’autoriser les déclenchements en fonction de la luminosité.

Avis du commissaire enquêteur
Le commissaire enquêteur estime que cette réponse est recevable.

  -  Demande  une  réelle  stratégie  de  gestion  foncière  des  parcs  (recensement  des  parcelles
disponibles et des friches économiques réalisé dans les ZAE proches du projet).

Réponse du MO :
Bien que le PLUi ait validé un zonage 1AUxb sur une superficie supérieure au périmètre de la ZAE
de la Foresterie,  la  collectivité a souhaité dimensionner  son projet  sur les besoins actuellement
estimés, dans un souci d’économie de l’espace et de réduction des impacts. La temporalité du PLUi
prend en compte une planification sur une durée de 10 à 15 ans.
L’aménagement de la zone d’activités de la Foresterie doit répondre à l’absence totale de terrain à
vocation  économique sur  le  secteur  du Moncoutantais.  Les  3 zones  d’activités  situées  dans  ce
secteur (ZAE de la Javrelière, de la Gare et Champs du Bois) sont occupées à 100%. Ainsi, la
Communauté  d’Agglomération  du  Bocage  Bressuirais  ne  dispose  plus  de  terrain  à  vocation
économique  susceptible  d’accueillir  de  nouvelles  entreprises  ou  de  répondre  à  des  besoins  de
développement d’entreprises existantes sur ce secteur. Les derniers terrains cessibles situés sur les
zones d’activités du Moncoutantais ont été commercialisésen2016.
Le projet de la ZAE de la Foresterie est compatible avec les objectifs du SCoT et permettra de
répondre  aux  demandes  d’implantations  nouvelles  et  aux  besoins  d’entreprises  à  fort
développement.
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Cette future zone d’activités est mentionnée comme future zone d’activités structurante à l’échelle
du territoire de l’Agglomération du Bocage Bressuirais (cf. DOO du SCoT, PLUI). La ZAE de « La
Foresterie » fera partie d’un maillage de pôles économiques structurants qui seront en première
ligne pour conforter le développement économique endogène.
Il est également nécessaire de prendre en considération les éléments ci-dessous: L’Agglomération
du Bocage Bressuirais compte 61 zones d’activités économiques (ZAE) depuis le 1er janvier 2017
(cf.  définition  de  l’intérêt  communautaire  portant  sur  l’ensemble  des  ZAE  du  territoire).  La
politique de sobriété foncière est déjà engagée par la CA2B. Ainsi, dans le cadre de l’élaboration du
PLUi,  la  qualification  des  potentiels  de  développement  futurs  a  été  pilotée  par  le  service
développement  économique de  la  CA2B et  a  été  validée  par  les  communes.  Le  bilan  de cette
démarche a abouti à un déclassement conséquent des surfaces à vocation de projet économique
inscrites  au  sein  des  anciens  documents  d’urbanisme  communaux.  Ainsi,  sur  un  total  de  343
hectares de surfaces déclassées, 79% de ces surfaces ont été enlevées à la seule catégorie des Zones
d’Activités Structurantes.  Ce déclassement conséquent de foncier constitue un premier acte fort
d’optimisation  du  foncier  à  vocation  économique  au  profit  des  espaces  à  vocation  agricole  ou
naturelle sur l’ensemble du territoire.

Avis du commissaire enquêteur
Le commissaire enquêteur estime que cette réponse est recevable.

  .- Demande la sortie intégrale de la zone humide du périmètre du projet.

Réponse du MO     :
Le projet préserve la quasi-totalité du réseau bocager existant soit 7km. Seuls 300ml de haies seront
arasés  pour  le  passage  des  voies  à  créer.  Or  cet  arasement  sera  largement  compensé  par  les
plantations prévues au projet soit environ 2100ml. De ce fait, il n’y aura pas de perte nette des
habitats.

Avis du commissaire enquêteur
Le commissaire enquêteur estime que cette réponse est recevable.

  
  -  Les associations de protection de la nature demandent qu’une politique de sobriété foncière soit
engagée sur l’ensemble des territoires.

Réponse du MO     :  
L’Agglomération du Bocage Bressuirais compte 61 zones d’activités économiques (ZAE) depuis le
1er  janvier  2017 (cf.  définition de  l’intérêt  communautaire  portant  sur  l’ensemble  des  ZAE du
territoire). La politique de sobriété foncière est déjà engagée par la CA2B. Ainsi, dans le cadre de
l’élaboration du PLUi, la qualification des potentiels de développement futurs a été pilotée par le
service développement économique de la CA2B et a été validée par les communes. Le bilan de cette
démarche a abouti à un déclassement conséquent des surfaces à vocation de projet économique
inscrites  au  sein  des  anciens  documents  d’urbanisme  communaux.  Ainsi,  sur  un  total  de  343
hectares de surfaces déclassées, 79% de ces surfaces ont été enlevées à la seule catégorie des Zones
d’Activités Structurantes.  Ce déclassement conséquent de foncier constitue un premier acte fort
d’optimisation  du  foncier  à  vocation  économique  au  profit  des  espaces  à  vocation  agricole  ou
naturelle sur l’ensemble du territoire.
Le projet de la ZAE de la Foresterie est compatible avec les objectifs du SCoT et permettra de
répondre  aux  demandes  d’implantations  nouvelles  et  aux  besoins  d’entreprises  à  fort
développement.  Cette  future  zone  d’activités  est  mentionnée  comme  future  zone  d’activités
structurante à l’échelle du territoire de l’Agglomération du Bocage Bressuirais (cf. DOO du SCoT, 

Département des Deux-Sèvres « Zone d’activité de La FORESTERIE à MONCOUTANT » Page 18



PLUI). La ZAE de « La Foresterie » fera partie d’un maillage de pôles économiques structurants
qui seront en première ligne pour conforter le développement économique endogène. Le périmètre a
été défini sur 10,04 ha au sein de la zone 1AUxb du PLUi, au regard des besoins estimés du projet,
dans un souci d’économie de l’espace et de réduction des impacts.

Avis du commissaire enquêteur
Le commissaire enquêteur estime que cette réponse est recevable.

4 -Madame Anne-Marie ROUSSEAU ( N°2 registre) :

- Souligne l’inadaptation de ce projet au caractère de la zone  humide et son rôle majeur au niveau
de la biodiversité.

Réponse du MO     :
Une  surface  totale  de  zone  humide  de  7,09  ha  a  été  identifiée  sur  le  site  d’étude  initial,
essentiellement dans la partie nord de la zone d’étude. Ces zones ont quasiment toutes été exclues
du projet et sanctuarisées au PLUi. L’implantation du projet permet donc d’éviter la quasi-totalité
des zones humides de l’aire d’étude. Seuls 1600m² de zones humides seront détruites soit 2,25% des
zones humides existantes. 
Il est prévu de compenser la destruction de la zone humide par la création de deux mares de 333 m²
et 244 m² environ, et par la restauration du plan d’eau central, très dégradé, ainsi que de ses abords
sur une superficie de 2 700 m².

Avis du commissaire enquêteur
Le commissaire enquêteur estime que cette réponse est recevable.

- Absence de l’avis de la CLE du SAGE de la Sèvre Nantaise.

Réponse du MO :
Au  moment  du  dépôt  du  dossier,  le  SAGE Thouet  n’était  pas  opposable.Cet  avis  n’a  pas  été
demandé par la DDT.

Avis du commissaire enquêteur
Le commissaire enquêteur estime que cette réponse est recevable.

- Problème des 323m² de zone humide de l’entreprise BOSSARD dont on ignore les conditions de
compensation, et qui auraient dû faire l’objet d’un traitement à part.

Réponse du MO     :
Cf page 14.

Avis du commissaire enquêteur
Le commissaire enquêteur estime que cette réponse est recevable.

- Absence de l’existence d’un plan d’eau de 2000m² dans le dossier d’enquête.

Réponse du MO     :
Les consultations de photos aériennes anciennes indiquent que le plan d’eau a été créé avant 1990.
C’est pourquoi il n’a pas fait l’objet d’une déclaration lors de sa création. Le plan d’eau est utilisé
pour l’abreuvement du bétail par l’exploitant des terrains et il ne peut donc pas être supprimé. De
plus,il est alimenté par une source qui n’a jamais tari.
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La restauration de plan d’eau (ici création d’une zone humide périphérique) a donc été proposée par
le maître d’ouvrage en compensation des destructions ponctuelles liées au projet. Sa régularisation
administrative fait l’objet d’une procédure séparée en cours avec la DDT.

Avis du commissaire enquêteur
Le commissaire enquêteur estime que cette réponse est recevable.

-  Regrette  la  non  prise  en  considération  de  la  loi  zéro  artificialisation  des  sols  nette  d’ici
2050(référence loi climat et résilience), et division par deux de celle-ci dans les 10ans.

Réponse du MO     :
La  Loi  ZAN n’implique  pas  l’arrêt  total  de  l’urbanisation  car  elle  permet  une  consommation
raisonnée  des  espaces  agricoles,  dans  le  cadre  d’une  politique  locale  de  développement  de
logements et des services (via les objectifs du SRADDET et du SCoT). La ZAE de la Foresterie est
compatible  avec  les  objectifs  du  SCoT  et  permettra  de  répondre  à  une  forte  demande
d’implantations nouvelles et aux besoins d’entreprises à fort développement.

Avis du commissaire enquêteur
Le commissaire enquêteur estime que cette réponse est recevable.

- Regrette l’absence de l’avis de la MRAe du 31/12/2019.

Réponse du MO     :  
Cet avis ne porte pas sur l’étude soumise à enquête. En effet, une nouvelle étude d’impact a été
produite en mars 2022. Cette étude, soumise à la MRAe n’a pas fait l’objet d’un avis en mai 2022.
En date du 14 novembre 2023, la Préfecture des Deux-Sèvres a produit un écrit relatif à l’absence
d’avis de la Mission Régionale d’Autorité Environnementale dans le délai réglementaire; cet écrit a
été mis à disposition du public dans le cadre de l’enquête publique.

Avis du commissaire enquêteur
Le commissaire enquêteur estime que cette réponse est recevable.

- Considère que ce choix d’implantation, avec des conséquences pour une zone humide, n’est pas
pertinent, et qu’il augmente les contraintes budgétaires. Ce choix devrait orienter les décisions vers
l’évitement systématique.

Réponse du MO :
Une  surface  totale  de  zone  humide  de  7,09  ha  a  été  identifiée  sur  le  site  d’étude  initial,
essentiellement dans la partie nord de la zone d’étude. Ces zones ont quasiment toutes été exclues
du projet et sanctuarisées au PLUi. L’implantation du projet permet donc d’éviter la quasi-totalité
des zones humides de l’aire d’étude. Seuls 1600m² de zones humides seront détruites soit 2,25% des
zones humides existantes. Il est prévu de compenser la destruction de la zone humide par la création
de deux mares de 333 m² et 244 m² environ et par la restauration du plan d’eau central, très dégradé,
ainsi que de ses abords sur une superficie de 2 700 m². 

Avis du commissaire enquêteur
Le commissaire enquêteur estime que cette réponse est recevable.

5 -Madame Hélène LIEUTARD (N°3 internet) :

Opposée à ce projet pour les raisons suivantes: Artificialisation des sols et impact sur des zones
humides, des friches industrielles existent sur le territoire de l’Agglo. 

Département des Deux-Sèvres « Zone d’activité de La FORESTERIE à MONCOUTANT » Page 20



Avis du commissaire enquêteur
Les réponses ont été apportées par le maître d’ouvrage page 19.
Le commissaire enquêteur estime que cette réponse est recevable.

Moncoutant, le 07/02/2024

    Le Commissaire Enquêteur

Christian LAMBERTIN
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Les cérémonies célébrées aujourd’hui *
dans les Deux-Sèvres
● Bressuire
12 h 00 : M. MarcMAZAUD, au crématorium. Pompes Funebres Afb
Gendrillon

● Cerizay
10 h 30 : M. André PUAUD, en l’église. Pompes Funebres Ads

● Moncoutant-sur-Sèvre
14 h 30 : MmeAlix BOBINEAU, en l’église de Pugny. Pompes Funebres
David Berson

● Niort
14 h 00 : MmeAnnick COURTIN, en la chapelle Saint-Martin. Pompes
Funebres Gagnaire

● Saint-Amand-sur-Sèvre
10 h 30 : M. Roger GABARD, en l’église. Pompes Funebres Savin
14 h 30 : M. Gérard ROUSSEAU, en l’église. Pompes Funebres Savin

● Saint-Pierre-des-Échaubrognes
15 h 00 : M. Laurent DE NARDO, en l’église. Pompes Funebres Bidet
(*) ayant fait l’objet d’un avis dans le journal

Les avis d’obsèques du jour *
dans les Deux-Sèvres
Bressuire
MmeDanièle BAILLEUL
Celles-sur-Belle
Mlle Raymonde VAIRÉ
Niort
M. Bernard GUINOT

Pougne-Hérisson
M. Alain GENTY
Saint-Maixent-l’École
MmeYvonne ANGILERI

dans les autres départements
Aizenay
MmeGilberte DUDIT

(*) ayant fait l’objet d’un avis d’obsèques ou de décès ce jour dans le journal

En partenariat avec dansnoscoeurs.fr

courrierdelouest.fr/obseques
Accédez à nos services en ligne : offrande de fleurs,
de messes, dons, dépôt gratuit de condoléances

Pour passer un avis : 02 56 26 20 01
(prix d’un appel local, numéro non surtaxé)

Tarifs disponibles sur courrierdelouest.fr/obseques

AVIS D’OBSÈQUES
BRESSUIRE (TERVES)
Louis Bailleul (✝), son époux;
Bernard Bailleul (✝),
Michèle etMichel Pitorin,
Béatrice (✝) et Didier (✝) Jankovic,
ses enfants;
Ginette Souchet, sa belle-fille;
Jérôme, Ludovic etMarlène,
Sébastien (✝), Stéphanie, Aude,
Brice, Cyril, ses petits-enfants;
Sonia,
Lilia, Tom, et Noémie,
ses arrière-petits-enfants,
vous font part du décès de

Danièle BAILLEUL
néeSANGIORGI

survenu à l'âge de 97 ans.
La cérémonie religieuse sera célé-
brée mercredi 13 décembre 2023,
à 14 h 30, en l'église Notre-Dame
de Bressuire, suivie de l'inhuma-
tion au cimetière Saint-Simon.
Mme Bailleul repose au funéra-
rium Azur, 3 rue du Dr Brillaud à
Bressuire. Visites de 14 h 30 à
17 h 30 et
mercredi matin de 10 h à 12 h.
La famille remercie particulière-
ment le CHNDS de Faye-l'Ab-
besse pour sa gentillesse et son
dévouement.
Fleurs naturelles uniquement.
Cet avis tient lieu de faire-part et
de remerciements.
PF Azur,
Bressuire, 05 49 65 18 84

AIZENAY, COURLAY (79)
SAINT-FULGENT
Joël et JeanineDudit,
Daniel etMoniqueDudit,
Geneviève et Joël Bocquier,
Michel Dudit (✝),
Brigitte et GuyBaudry,
ses enfants;
ses petits-enfants
et arrière-petits-enfants,
sa soeur ainsi que toute sa famille
vous font part du décès de

GilberteDUDIT
néeMOREAU

veuve d'Albert DUDIT
survenu à l'âge de 94 ans.
La cérémonie religieuse sera célé-
brée mercredi 13 décembre 2023,
à 14 h 30, en l'église d'Aizenay.
Mme Dudit repose à la résidence
CharlesMarguerite d'Aizenay. Vi-
sites de 14 h à 19 h.

La famille remercie très
sincèrement toutes les personnes
qui s'associeront à sa peine et
plus particulièrement l'ensemble
du personnel de la résidence
CharlesMarguerite d'Aizenay.
Condoléances sur
www.espace-funeraire-du-litto-
ral.fr
Espace Funéraire du Littoral,
Aizenay, 02 51 48 34 29

POUGNE-HÉRISSON,
SECONDIGNY
Marie-LineDeray, sa compagne;
JérémyGenty,
AgatheGenty,
ses enfants;
BertrandGenty, son frère;
Marthe etMichel Deray,
ses beaux-parents,
vous font part du décès de

MonsieurAlainGENTY
survenu à l'âge de 58 ans.
La cérémonie religieuse sera célé-
brée vendredi 15 décembre 2023,
à 9 h 30, en l'église de Secondi-
gny, suivie de la crémation dans
l'intimité familiale.
M. Genty repose au funérarium
Berson, au salon Les Mimosas à
Secondigny.
Ni fleurs, ni plaques.
Cet avis tient lieu de faire-part et
de remerciements.
PF David Berson,
Secondigny, 05 49 63 70 35

NIORT,MAGNÉ, BRESSUIRE
MmePauletteGuinot,
son épouse;
Christophe et DominiqueGuinot,
Pascale et Pascal Arriberouge,
ses enfants;
Florian, Elodie, Clément, Tiffany,
Mélanie, ses petits-enfants;
Soline, Céleste,
ses arrière-petites-filles;
ses beaux-frères, belles-soeurs
et toute la famille
vous font part du décès de
Monsieur BernardGUINOT

Ancien combattant
AFN-FNACA

Retraité chef d'entreprise
survenu à l'âge de 85 ans.
La cérémonie religieuse aura lieu
lundi 18 décembre 2023, à 10 heu-
res, en l'église de Magné, suivie
de la crémation à 12 h 30, au cré-
matorium de Niort.
M. Guinot repose au salon funé-
raire des PF Terrasson, 15 rue
d'Inkermann à Niort.
Pas de plaques, mais des dons
pour la Ligue contre le cancer.
Cet avis tient lieu de faire-part.
La famille remercie à l'avance
toutes les personnes qui s'asso-
cieront à sa peine.
PF Terrasson,
Niort, 05 49 24 30 69

LES PONTS-DE-CÉ
Sa famille et ses proches ont la
tristesse de vous faire part du
décès de
Monsieur Jacques LHUISSER
survenu le lundi 11 décembre
2023, à l'âge de 89 ans.
La cérémonie religieuse sera célé-
brée vendredi 15 décembre 2023,
à 15 heures, en l'église Saint-Léo-
nard d'Angers.
Cet avis tient lieu de faire-part et
de remerciements.
Condoléances sur www.settimio-
tombini.com
Settimio Tombini-Le Choix
Funéraire,
Les Ponts-de-Cé, 02 41 44 95 66

CELLES-SUR-BELLE
(LAMOULINE), CHOLET (49)
M. etMmeGilbert et Violette
Martin et leurs enfants,
ont la tristesse de vous faire part
du décès de

Mademoiselle
RaymondeVAIRÉ

survenu le dimanche 10
décembre.
La cérémonie d'adieu aura lieu
mercredi 13 décembre 2023,
à 15 heures, au cimetière de Cel-
les-sur-Belle.
Raymonde repose au salon
La Berlande, à la Maison funé-
raire 3 rue de la Pièce, Saint-Lé-
ger-Melle.
La famille remercie le personnel
de l'EHPADde LaChimotaie pour
sa gentillesse et son dévouement.
PFGeoffroy,
St-Léger-de-la-Martinière,
05 49 29 20 40

NOIRMOUTIER-EN-L'ÎLE,
LE VIEIL
Louis Callard (✝), dit "Loulou",
sonmari;
Christiane (✝), France,
Christian, Robert et Alain,
ses sœurs et ses frères;
ses belles-sœurs,
ses neveux et ses nièces
ainsi que toute la famille Callard,
ont la tristesse de vous faire part
du décès de
MadameAndréeCALLARD

néeGUERIN
survenu dans sa 88e année.
La cérémonie religieuse sera célé-
brée samedi 16 décembre 2023, à
10 heures, en l'église Saint-Phil-
bert de Noirmoutier-en-l'Île, sui-
vie de l'inhumation au cimetière
ancien.
Andrée repose au funérarium de
L'Ile, 7 rue du Charbonné, à Noir-
moutier.
La famille remercie très
sincèrement tout le personnel
soignant de l'Estran
(LaGuérinière), ainsi que l'équipe
médicale de Barbâtre.
Cet avis tient lieu de faire-part et
de remerciements.
PF de l'île,
Noirmoutier-en-l'Île, 02 51 39 10
84

TIERCÉ
RIVES-DU-LOIR-EN-ANJOU
(SOUCELLES)
Georges, son époux;
Géraldine, sa fille et Sylvain
Pineau;
Dorian, Isaure et Alienor,
ses petits-enfants adorés;
son frère, Joseph et ses
belles-sœurs;
ont la douleur de vous faire part
du décès de

Madame
Marie-Françoise LAURIOU

née LEVOYET
survenu le lundi 11 décembre
2023, à l'âge de 77 ans.
La cérémonie religieuse sera célé-
brée jeudi 14 décembre 2023, à
10 h 30, en l'église de Tiercé, sui-
vie de l'inhumation au cimetière.
Marie-Françoise repose à la
chambre funéraire de Tiercé.
Cet avis tient lieu de faire-part et
de remerciements.
Condoléances sur
www.ouest-france.fr/obseques
PF Beaumont,
Tiercé, 02 41 34 70 72

ST-MAIXENT-L'ÉCOLE (79)
LA CRÈCHE (79), NIORT (79)
M.ClaudeAngileri (✝), son époux;
Éric et Sarah, Isabelle et Pierre,
ses enfants;
ses petits-enfants
et arrière-petits-enfants,
ainsi que toute la famille ont la
douleur de vous faire part du
décès de
MadameYvonneANGILERI

née LAUDICINA
La cérémonie religieuse sera célé-
brée jeudi 14 décembre, à 10 h 30,
en l'église Notre-Dame des Nei-
ges de La Crèche.
Yvonne repose à la Maison funé-
raire des PFG, rue de la Terrau-
dière à Niort.
Fleurs naturelles uniquement.
Cet avis tient lieu de faire-part.

PFG Niort, 05 49 24 23 74
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Le site qui rassemble tous les avis
d’enquêtes publiques.

Vie pratique
En agriculture, l’aide partielle
n’entraîne qu’un salaire partiel
Le descendant d’un agriculteur, qui réclame un salaire différé
pour l’aide qu’il a apportée bénévolement à l’exploitation fami-
liale, peut n’avoir droit qu’à un salaire partiel.
C’est notamment le cas lorsqu’il était apprenti ou salarié en
même temps qu’il apportait son aide à l’exploitation paternelle, a
estimé la Cour de cassation.
À la mort de son père, un héritier réclamait plusieurs années de
salaire en invoquant le temps passé à travailler sans rémunéra-
tion pour aider celui-ci dans son exploitation agricole. La loi pré-
voit en effet que les descendants des agriculteurs qui participent
effectivement à l’exploitation après leur majorité, sans rien rece-
voir en contrepartie, sont titulaires d’un contrat de travail à salaire
différé payable à la succession de l’exploitant.
Cependant, les juges ont posé une limite en déclarant, même
si la loi n’envisage pas cette situation, qu’en cas de travail par-
tiel sur l’exploitation, le salaire différé ne pouvait être que partiel
aussi.
Puisqu’il est établi que cet héritier, après ses 18 ans, a parfois eu
des activités partielles d’apprenti ou de salarié, il est établi qu’il
ne peut pas avoir droit à un salaire différé représentant un temps
plein, a expliqué la Cour de cassation.
(Cass. Civ 1, 12.10.2022, C 21-12.644).

Vous êtes un professionnel (collectivités, avocats, notaires, etc) :
déposez, gérez et suivez vos annonces légales pour Le Courrier
de l’Ouest, ou pour tout autre journal, sur notre site
www.medialex.fr
Pour faire paraître une annonce légale :
Medialex, tél. 02 99 26 42 00 - Fax 0 820 309 009 (0,12€ la minute)
e-mail : annonces.legales@medialex.fr - Internet : www.medialex.fr
Tarif de référence stipulé dans Art.2 de l’arrêté ministériel du 27 décembre 2022, soit
0,183 € ht le caractère.
Les annonceurs sont informés que, conformément au décret no 2012-1547 du 28 dé-
cembre 2012, les annonces légales portant sur les sociétés et fonds de commerce
concernées et publiées dans les journaux d’annonces légales, sont obligatoirement mi-
ses en ligne dans une base de données numérique centrale, www.actulegales.fr.

Avis administratifs

Préfecture des DEUX-SÈVRES

Commune
de MONCOUTANT-SUR-SÈVRE

AVIS D’ENQUÊTE
PUBLIQUE UNIQUE

Permis d’aménager,
création zone d’activité

de la Forestrie
En application de l’arrêté préfectoral du
14 novembre 2023, il sera procédé du
lundi 11 décembre 2023 au ven-
dredi 12 janvier 2024 inclus, soit pendant
33 jours consécutifs, sur le territoire de la
commune de Moncoutant-sur-Sèvre, à
une enquête publique unique préalable à
la demande de permis d’aménager de la
zone d’activité "La Forestrie" à Moncou-
tant-sur-Sèvre au titre du Code de l’urba-
nisme, et à l’autorisation environnemen-
tale au titre de l’article L.181-1 du Code
de l’environnement relative à la création
de la zone d’activité "La Forestrie", sur la
commune de Moncoutant-sur-Sèvre.
Pendant toute cette période, les pièces
du dossier ainsi qu’un registre d’enquête
resteront déposés mairie de Moncoutant-
sur-Sèvre, afin que chacun puisse en
prendre connaissance pendant les heu-
res et jours habituels d’ouverture au pu-
blic et consigner éventuellement ses ob-
servations et propositions sur le registre
ouvert à cet effet.
Celles-ci pourront également être adres-
sées par correspondance au commis-
saire enquêteur à la mairie de Moncou-
t a n t - s u r - S è v r e , 1 8 , a v e n u e d u
Maréchal-Juin, 79320 Moncoutant-sur-
Sèvre.
Elles pourront aussi être transmises par
voie électronique, en indiquant précisé-
ment en objet "ZA La Forestrie", à
l’adresse mél suivante :
pref-contact-enquetespubliques@
deux-sevres.gouv.fr
Toutes les observations seront consulta-
bles sur le site internet des services de
l’État dans les Deux-Sèvres :
https://www.deux-sevres.gouv.fr/
Publications/Annonces-et-avis/
Enquete-publiques/Enquetes-publiques-
departementales-et-arretes-
d-autorisation/MONCOUTANT-SUR-
SEVRE
ainsi que le dossier d’enquête publique,
constitué conformément aux dispositions
du Code de l’environnement, comporte
notamment la demande d’autorisation en-
vironnementale au titre du Code de l’en-
vironnement, une étude d’impact, un ré-
sumé non technique, ainsi qu’une
demande de permis d’aménager au titre
du Code de l’urbanisme.
Le président du tribunal administratif de
Poitiers a désigné M. Christian Lamber-
tin, en qualité de commissaire enquêteur
pour conduire cette enquête.
En cas d’empêchement, la préfète des
Deux-Sèvres transférera sans délai la
poursuite de l’enquête publique à M. Mat-
thieu Holthof, désigné par le président du
tribunal administratif de Poitiers, en qua-
lité de commissaire enquêteur suppléant.
Le commissaire enquêteur se tiendra à la
disposition du public pour recevoir ses
observations en mairie de Moncoutant-
sur-Sèvre, aux jours et heures suivants :
- lundi 11 décembre 2023, de 9 h 00 à
12 h 00,
- mardi 19 décembre 2023, de 15 h 00 à
1 8h 00,
- mercredi 27 décembre 2023, de 15 h 00
à 18 h 00,
- samedi 6 janvier 2024, de 9 h 00 à
12 h 00,
- vendredi 12 janvier 2024, de 14 h 00 à
17 h 00.
Pendant toute la durée de l’enquête,
toute personne intéressée pourra pren-
dre connaissance du dossier d’enquête
publique, sous format papier ou dématé-
rialisé, à la préfecture, service de la coor-
dination et du soutien interministériels,
bureau de l’environnement, pendant les
heures d’ouverture au public.
À l’issue de l’enquête publique, la préfète
des Deux-Sèvre statuera par arrêté sur la
demande d’autorisation environnemen-
tale au titre de l’article L.181-1 du Code
de l’environnement relative à la création
de la zone d’activité "La Forestrie", sur la
commune de Moncoutant-sur-Sèvre, pré-
sentée par la communauté d’aggloméra-
tion du bocage bressuirais.
Le maire de Moncoutant-sur-Sèvre sta-
tuera par arrêté sur la demande de per-
mis d’aménager au titre du Code de l’ur-
banisme.
Toute information complémentaire sur le
dossier pourra être obtenue auprès de
M. Antoine Orain, directeur du dévelop-
pement économique, touristique et des
grands équipements, communauté d’ag-
glomération du bocage bressuirais,
economie@agglo2b.fr
05 49 81 19 00).

Vie des sociétés

SORANIORT
Société par actions simplifiée

Au capital de 30 000 euros
Siège social : NIORT (79000)

600, avenue de Paris
503 436 131 RCS Niort

AVIS
Le 30 novembre 2023, la société Capita-
lis Finances, SARL dont le siège est à
Joué-lès-Tours (37300), 21 ter, rue des
Narcisses, RCS Nº 889 251 906 repré-
sentée par M. Francky Stevenard, a été
nommée présidente en remplacement de
M. Christophe Delforge, démissionnaire.

Pour avis
Le Président.

ACTEO
Société d’avocats

SIZAIRE GAUTHIER GRIZET
Rue Gustave-Eiffel
17140 LAGORD

SCM DBBMK
Société civile de moyens

Au capital de 17 700 euros
Siège social : MAGNÉ (Deux-Sèvres)

154, route de Tout-y-Faut
811 845 510 RCS Niort

Aux termes de l’AGE du 6 novem-
bre 2023, le siège social anciennement
fixé à Magné (79), 154, route de Tout-y-
Faut, a été transféré à Magné (79), 3, rue
des Iris, à compter du 6 novembre 2023.
L’article 4 des statuts a été modifié en
conséquence.

Pour avis
La Gérance.

AVIS DE CESSION
Suivant acte reçu par Me Benoît Plan-
cher, notaire associé au Mans, le 7 dé-
cembre 2023, enregistré, la société dé-
nommée Eirana, SAS, dont le siège est à
Thouars (79100) 13, rue du Moulin-à-Fou-
lon, Doret, Missé, identifiée au Siren sous
le numéro 828 441 063 et immatriculée
au RCS de Niort, a cédé à la société dé-
nommée Edelle, SAS, dont le siège est à
Saint-Léger-de-Montbrun (79100) 14, rue
du Pont-de-Lavaux, identifiée au Siren
sous le numéro 979 456 423 et immatri-
culée au RCS de Niort, Un fonds de com-
m e r c e d e s t a t i o n - s e r v i c e s i s à
Thouars (79100), 51, Route de Thouars
et 2, passage du Commerce.
Prix : 100 000 euros.
Payé comptant.
Propriété et prise de possession : au jour
de l’acte.
Les oppositions, s’il y a lieu, seront re-
çues en l’Étude de Me Jean-Pierre Cro-
chet, notaire associé à Thouars (79100),
20, boulevard Ernest-Renan, BP 162,
dans les 10 jours suivant la parution de la
cession précitée au Bodacc.

Pour insertion.

JUDICIAIRES ET LÉGALES
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Les cérémonies célébrées aujourd’hui *
dans les Deux-Sèvres
● Aigondigné
15 h 00 : Mme Rolande PELTIER, en l’église deMougon. Pompes
Funebres Geoffroy

● Bressuire
10 h 30 : M. Jacques FAUCHER, en l’église Notre-Dame. Pompes Funebres
Afb Gendrillon

● La Chapelle-Bertrand
10 h 30 : MmeAnnick LUCET, en l’église. Pompes Funebres Cron Samuel

● Thouars
15 h 00 : Mme JacquelineWITASZCZYK, au cimetière de Féolles. Pompes
Funebres Yves Niort

● Val-du-Mignon
10 h 00 : Mme Simone GIRODEAU, en l’église d’Usseau. Pompes
Funebres Terrasson

● Vernoux-en-Gâtine
14 h 30 : M. Marie-Joseph GIROIRE, en l’église. Pompes Funebres David
Berson
(*) ayant fait l’objet d’un avis dans le journal

Les avis d’obsèques du jour *
dans les Deux-Sèvres
Bressuire
M. Gilles NAULEAU
Le Tallud
Mme Thérèse GROLEAU
Loretz-d’Argenton
M. Gérard GOBIN

Niort
M. Guy SAX
Valdelaume
MmeMonique CHANTECAILLE

dans les autres départements
Cholet
Mme Christiane BAGUENARD
Mazé-Milon
M. Louis MARCHETEAU

Saint-Pierre-du-Chemin
Mme Jeanne GUILLOTEAU

(*) ayant fait l’objet d’un avis d’obsèques ou de décès ce jour dans le journal

En partenariat avec dansnoscoeurs.fr

courrierdelouest.fr/obseques
Accédez à nos services en ligne : offrande de fleurs,
de messes, dons, dépôt gratuit de condoléances

Pour passer un avis : 02 56 26 20 01
(prix d’un appel local, numéro non surtaxé)

Tarifs disponibles sur courrierdelouest.fr/obseques

AVIS D’OBSÈQUES
NIORT
Son frère, ses sœurs,
ainsi que toute la famille,
vous font part du décès de

MonsieurGuySAX
survenu à l'âge de 73 ans.
Un dernier hommage lui sera
rendu vendredi 24 novembre
2023, à 12 h 30, au crématorium la
Pyramide de Niort.
Cet avis tient lieu de faire-part et
de remerciement.
PF Yves Niort,
Thouars, 05 49 66 15 17

LORETZ-D'ARGENTON
(ARGENTON-L'ÉGLISE)
Christine et Jean-Michel Grivault,
IsabelleGobin, StéphanieGobin,
ses filles et son gendre;
ses petits-enfants,
ainsi que toute la famille,
vous font part du décès de

MonsieurGérardGOBIN
Ancien combattant

survenu à l'âge de 87 ans.
Un temps de recueillement aura
lieu jeudi 23 novembre 2023, à
11 h 45, au crématorium de Bres-
suire.
Ni fleurs, ni plaques, mais des
dons seront recueillis pour l'EH-
PAD l'Orée des Bois d'Oiron.
Cet avis tient lieu de faire-part et
de remerciements.
PF Samuel Cron,
Airvault, 05 49 70 05 05

VALDELAUME, CHERVEUX,
ROMANS
Florian, son fils;
Micheline Chantecaille,
samaman;
Christiane Branger,
Marie-ClaudeChantecaille,
ses sœurs,
ainsi que toute la famille Grenier,
vous font part du décès de

Madame
MoniqueCHANTECAILLE

survenu à l'âge de 62 ans.
Un hommage lui sera rendu
vendredi 24 novembre, à 11 heu-
res, au crématorium de Niort,
suivi de l'inhumation à 16 heu-
res, au cimetière de Cherveux.
Monique Chantecaille repose aux
chambres mortuaires de l'hôpital
de Niort.
La famille remercie l'ensemble
du personnel de médecin interne
de l'hôpital de Niort pour sa bien-
veillance et son dévouement.
Cet avis tient lieu de faire-part et
de remerciements.
PFGeoffroy,
Niort, 05 49 28 41 11

LE TALLUD, LA PEYRATTE
AZAY-SUR-THOUET
M.RenéGroleau (✝), son époux;
Annie et Jacques (✝) Naudon,
Bernard etMarie-ClaudeGroleau,
Josiane et BrunoDufourd,
Philippe et ChristineGroleau,
ses enfants;
ses petits-enfants
et arrière-petits-enfants,
ainsi que toute la famille
et ses amis
ont la tristesse de vous faire part
du décès de
MadameThérèseGROLEAU

néeAIRAULT
survenu à l'âge de 94 ans.
La cérémonie religieuse sera célé-
brée samedi 25 novembre 2023, à
14 h 30, en l'église du Tallud,
suivie de l'inhumation au cime-
tière.
Mme Groleau repose au funéra-
rium Dauger, La Maison des Ob-
sèques,
salon Dahlia, à Parthenay.
Visites de 10 h à 12 h et de 14 h à
18 h.
Pas de plaques, fleurs unique-
ment.
Cet avis tient lieu de faire-part et
de remerciements, en particulier
au
personnel de l'EHPADde
Château-Bourdin pour sa
gentillesse et son dévouement.
LaMaison des Obsèques-PF
Dauger,
Parthenay, 05 49 64 10 11

SAINT-PIERRE-DU-CHEMIN
Jocelyne et Bruno
Guilloteau-Peltier,
Sylviane etGuyRaymond, ses
enfants;
ses petits-enfants
et arrière-petits-enfants,
ainsi que toute la famille
vous font part du décès de

Madame
JeanneGUILLOTEAU

née TALON
veuve deMaurice

GUILLOTEAU
survenu à l'âge de 95 ans.
La cérémonie religieuse sera célé-
brée vendredi 24 novembre 2023,
à 15 heures, en l'église de Saint-
Pierre-du-Chemin.
Jeanne repose à la Maison funé-
raire Veneau, La Châtaigneraie,
salon L'Envol. Visites cemercredi
de 14 h 30 à 19 h et jeudi de 10 h
à 12 h et de 14 h 30 à 19 h.
La famille remercie l'ensemble du
personnel pour son dévouement
et sa gentillesse.
Fleurs naturelles seulement.
Cet avis tient lieu de faire-part et
de remerciements.
Condoléances sur
www.maisonfuneraireveneau.fr
Maison funéraire
Veneau-Funéplus,
La Châtaigneraie, 02 51 87 41 37

MAZÉ-MILON (MAZÉ),
LOIRE-AUTHION
(SAINT-MATHURIN-SUR-
LOIRE)
NUEIL-LES-AUBIERS (79)
MmeChristianeMarcheteau,
son épouse;
Lionel et CatherineMarcheteau,
Anita et JérômeGarandeau,
ses enfants;
ses petits-enfants
et arrière-petits-enfants,
ainsi que toute la famille ont la
tristesse de vous faire part du
décès de

Monsieur
LouisMARCHETEAU

survenu à l'âge de 90 ans.
La cérémonie religieuse sera célé-
brée vendredi 24 novembre 2023,
à 10 heures, en l'église Saint-
Pierre de Mazé de Mazé-Milon,
suivie de la crémation à 14 heu-
res, au crématorium de Corné.
Louis repose à la chambre funé-
raire de Beaufort-en-Vallée.
Ni fleurs, ni plaques.
Cet avis tient lieu de faire-part et
de remerciements.
PF Chevet Tombini,
Beaufort-en-Vallée, 02 41 74 97 24

BRESSUIRE
(SAINT-PORCHAIRE)
COURLAY
MmeGenevièveNauleau,
née Pinet, son épouse;
Ginette (✝), Annette, Camille (✝),
Viviane, ses sœurs et son frère;
ses beaux-frères et belles-sœurs,
ses neveux et nièces,
les famillesNauleau et Pinet,
vous font part du décès de
MonsieurGillesNAULEAU

survenu à l'âge de 90 ans.
La cérémonie aura lieu jeudi
23 novembre 2023, dans l'inti-
mité familiale, suivie de l'inhu-
mation au cimetière de Saint-
Porchaire, à 15 h 45.
Gilles repose au funérariumAzur,
3 rue duDocteur Brillaud,
79300Bressuire.
Visites de 10 h à 12 h et de 14 h 30
à 18 h.
Ni fleurs, ni plaques.
La famille remercie le personnel
de l'EHPADAllonneau et le
Dr Dupoiron, pour les soins
apportés et leur bienveillance.
Cet avis tient lieu de faire-part et
de remerciements.
PF Azur,
Bressuire, 05 49 65 18 84

CHOLET, LAMÉNITRÉ,
VIROFLAY (78)
ÉCOUFLANT, LEGÂVRE (44)
VANNES (56)
Gontran,Morgane, Garance,
Audrey,
ses petits-enfants;
Vincent Fourneret et Corinne
Gerigné,
ainsi que toute la famille ont la
tristesse de vous faire part du
décès de

Madame
Christiane BAGUENARD

née LUCAS
survenu à l'âge de 87 ans.
La cérémonie religieuse sera célé-
brée samedi 25 novembre 2023,
à 10 heures, en l'église Saint-
Louis Grignion de Montfort de
Cholet, suivie de la crémation à
Cholet.
Visites ce jour à partir de 14 h à
la Maison funéraire du Bocage,
5 rue du Bocage à Cholet.
Fleurs naturelles seulement.
Cet avis tient lieu de faire-part et
de remerciements.
Condoléances sur
www.pfg.fr
PFGServices Funéraires,
Cholet, 02 41 62 07 28

LA FLÈCHE
MmeElisabeth Bordier, sa
compagne;
Véronique et DominiqueChasles,
Nathalie Chevet,
ses filles et son gendre;
Stessie, Allison, Rozenn et
Athénaïs,
ses petites-filles,
ainsi que l'ensemble de la famille
ont la tristesse de vous faire part
du décès de

Monsieur BernardCHEVET
survenu à l'âge de 84 ans.
La cérémonie religieuse sera célé-
brée vendredi 24 novembre 2023,
à 14 h 30, en l'église Saint-Tho-
mas de La Flèche.
Bernard repose à la chambre fu-
néraire des Ets Walle,
645 av. Rhin et Danube à La Flè-
che.

La famille remercie très
sincèrement toutes les personnes
qui s'associeront à sa peine.
Fleurs naturelles seulement.
Condoléances sur
www.walle.fr
PFWalle-Le Choix Funéraire,
La Flèche, 02 43 94 01 82

SAINT-PAUL-DU-BOIS
CHEMILLÉ-EN-ANJOU
(MELAY)
SAINT-PIERRE-DES-ÉCHAU-
BROGNES (79),
BORDEAUX (33)
Geneviève, son épouse;
Evelyne et Bruno Legeay,
Christian etMarie,
Myriam (✝) et Pierre Challet,
Olivier,
Anne,
ses enfants;
ses petits-enfants
et arrière-petits-enfants,
ainsi que toute la famille
vous font part du décès de

Monsieur Henri VOY
survenu le lundi 20 novembre
2023, à l'âge de 94 ans.
La cérémonie religieuse sera célé-
brée jeudi 23 novembre 2023, à
15 heures, en l'église de Saint-
Paul-du-Bois.
Henri repose au funérarium
Blouin-Jégo de Vihiers.
Visites réservées aux proches
et à la famille, de 10 h à 19 h.

Fleurs naturelles seulement.
Cet avis tient lieu de faire-part et
de remerciements.
PF Blouin-Jego,
Vihiers, 02 41 70 81 96

SAINTE-FOY
Marie-Christine, son épouse;
sa sœur,
ses neveux et nièces
et toute la famille ont la tristesse
de vous faire part du décès de

MonsieurDominiqueBOYER
survenu le jeudi 16 novembre
2023, à l'âge de 70 ans.
Dominique reposera au
funérariumLemarchand, lundi
27 novembre 2023 à partir de 9 h,
50 avenueCharles deGaulle,
85340 Les Sables-d'Olonne.
La cérémonie religieuse sera célé-
brée lundi 27 novembre 2023, à
14 heures, en l'église de Sainte-
Foy, suivie d'un dernier au-revoir
au crématorium de La Roche-
sur-Yon.
Cet avis tient lieu de faire-part et
de remerciements.
Condoléances sur
www.guylemarchand.fr
LaMaison des Obsèques
Ets Lemarchand,
Les Sables-d'Olonne, 02 51 23 86
86
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Le site qui rassemble tous les avis
d’enquêtes publiques.

Société
Un fonctionnaire peut devoir
assumer personnellement une faute
Ce n’est pas parce que l’on est fonctionnaire que l’on ne risque
pas de répondre personnellement des fautes commises dans
l’exercice ou à l’occasion de l’exercice de ses fonctions.
Ainsi, a jugé la Cour de cassation, deux enseignants qui avaient
harcelé un collègue au point de lui faire perdre ou renoncer à
ses fonctions, doivent assumer personnellement la réparation
de leurs actes.
Si, en principe, c’est la responsabilité de l’État, des collectivi-
tés ou des établissements publics qui est engagée en cas de
fautes de leurs agents en lien avec le service, a observé la Cour,
les agents ne sont pas à l’abri de devoir répondre personnel-
lement lorsqu’il s’agit de manquements volontaires et inexcu-
sables aux obligations professionnelles et déontologiques.
Le harcèlement reproché a toujours eu lieu dans l’enceinte du
lycée, dans la relation de travail, et a provoqué des arrêts de
travail de la victime pris en charge comme accident de service,
observaient les auteurs des faits. Dès lors, disaient-ils, l’indem-
nisation du préjudice ne peut être qu’à la charge de l’État,
comme résultant de fautes professionnelles de fonctionnaires.
Mais leur raisonnement a été écarté par les juges. Les fautes
commises, liées à un objectif sans rapport avec les néces-
sités du service, étaient volontaires et inexcusables et donc
détachables du service. Le juge pénal, qui a prononcé des
sanctions, pouvait alors mettre les indemnisations à la charge
personnelle des auteurs des faits.
(Cass. Crim, 4.4.2023, X 22-83.851).

MAESAMI
Société par actions simplifiée
Au capital de 818 400 euros

Siège social : 2, chemin du Bois
Chantecaille

79170 LUSSERAY
903 303 774 RCS Niort

AVIS
Aux termes d'une délibération en date du
30 juin 2023, l'AGOA a nommé la société
SARL SEC Vergnaud et Associés, dont le
siège social est 2, rue l'Angélique,
79000 Niort-Bessines, en qualité de com-
missaire aux comptes titulaire pour un
mandat de 6 exercices, soit jusqu'à l'issue
de la réunion de l'assemblée générale or-
dinaire des associés appelée à statuer
sur les comptes de l'exercice clos le
31 décembre 2028.

Pour avis
Le Président.

MAESAMI
Société par actions simplifiée
Au capital de 818 400 euros

Siège social : 2, chemin du Bois
Chantecaille

79170 LUSSERAY
903 303 774 RCS Niort

AVIS
Aux termes d'une délibération en date du
30 juin 2023, l'AGOA a nommé la société
SARL Sec Vergnaud et Associés, dont le
siège social est 2, rue l'Angélique,
79000 Niort-Bessines, en qualité de com-
missaire aux comptes titulaire pour un
mandat de 6 exercices, soit jusqu'à l'issue
de la réunion de l'assemblée générale or-
dinaire des associés appelée à statuer
sur les comptes de l'exercice clos le
31 décembre 2028.

Pour avis
Le Président.

Vous êtes un professionnel (collectivités, avocats, notaires, etc) :
déposez, gérez et suivez vos annonces légales pour Le Courrier
de l’Ouest, ou pour tout autre journal, sur notre site
www.medialex.fr
Pour faire paraître une annonce légale :
Medialex, tél. 02 99 26 42 00 - Fax 0 820 309 009 (0,12€ la minute)
e-mail : annonces.legales@medialex.fr - Internet : www.medialex.fr
Tarif de référence stipulé dans Art.2 de l’arrêté ministériel du 27 décembre 2022, soit
0,183 € ht le caractère.
Les annonceurs sont informés que, conformément au décret no 2012-1547 du 28 dé-
cembre 2012, les annonces légales portant sur les sociétés et fonds de commerce
concernées et publiées dans les journaux d’annonces légales, sont obligatoirement mi-
ses en ligne dans une base de données numérique centrale, www.actulegales.fr.

Avis administratifs

Préfecture des DEUX-SÈVRES

AVIS D’ENQUÊTE
PUBLIQUE UNIQUE

Permis d’aménager, création
zone d’activité de la Forestrie

Commune
de MONCOUTANT-SUR-SÈVRE

En application de l’arrêté préfectoral du
14 novembre 2023, il sera procédé du
lundi 11 décembre 2023 au ven-
dredi 12 janvier 2024 inclus, soit pendant
33 jours consécutifs, sur le territoire de
la commune de Moncoutant-sur-Sèvre, à
une enquête publique unique préalable à
la demande de permis d’aménager de la
zone d’activité "La Forestrie" à Moncou-
tant-sur-Sèvre au titre du Code de l’urba-
nisme, et à l’autorisation environnemen-
tale au titre de l’article L.181-1 du Code
de l’environnement relative à la création
de la zone d’activité "La Forestrie" sur la
commune de Moncoutant-sur-Sèvre.
Pendant toute cette période, les pièces
du dossier ainsi qu’un registre d’enquête
resteront déposés mairie de Moncoutant-
sur-Sèvre, afin que chacun puisse en
prendre connaissance pendant les heu-
res et jours habituels d’ouverture au pu-
blic et consigner éventuellement ses ob-
servations et propositions sur le registre
ouvert à cet effet. Celles-ci pourront éga-
lement être adressées par correspon-
dance au commissaire enquêteur à la
mairie de Moncoutant-sur-Sèvre, 18, ave-
nue du Maréchal-Juin, 79320 Moncou-
tant-sur-Sèvre.
Elles pourront aussi être transmises par
voie électronique, en indiquant précisé-
ment en objet "ZA La Forestrie" à
l’adresse mél suivante :
pref-contact-enquetespubliques@
deux-sevres.gouv.fr
Toutes les observations seront consulta-
bles sur le site internet des services de
l’État dans les Deux-Sèvres :
https://www.deux-sevres.gouv.fr/
Publications/Annonces-et-avis/
Enquete-publiques/Enquetes-
publiques-departementales-et-arretes-
d-autorisation/MONCOUTANT-
SUR-SEVRE)
ainsi que le dossier d’enquête publique,
constitué conformément aux dispositions
du Code de l’environnement, comporte
notamment la demande d’autorisation en-
vironnementale au titre du Code de l’en-
vironnement, une étude d’impact, un ré-
sumé non technique, ainsi qu’une
demande de permis d’aménager au titre
du Code de l’urbanisme.
Le président du tribunal administratif de
Poitiers a désigné Monsieur Christian
LAMBERTIN, en qualité de commissaire
enquêteur pour conduire cette enquête.
En cas d’empêchement, la préfète des
Deux-Sèvres transférera sans délai la
poursuite de l’enquête publique à M. Mat-
thieu Holthof, désigné par le président du
tribunal administratif de Poitiers, en qua-
lité de commissaire enquêteur suppléant.
Le commissaire enquêteur se tiendra à la
disposition du public pour recevoir ses
observations en mairie de Moncoutant-
sur-Sèvre aux jours et heures suivants :
- lundi 11 décembre 2023, de 9 h 00 à
12 h 00,
- mardi 19 décembre 2023, de 15 h 00 à
18 h 00,
- mercredi 27 décembre 2023, de 15 h 00
à 18 h 00,
- samedi 6 janvier 2024, de 9 h 00 à
12 h 00,
- vendredi 12 janvier 2024, de 14 h 00 à
17 h 00.
Pendant toute la durée de l’enquête,
toute personne intéressée pourra pren-
dre connaissance du dossier d’enquête
publique, sous format papier ou dématé-
rialisé, à la préfecture, service de la coor-
dination et du soutien interministériels,
bureau de l’environnement, pendant les
heures d’ouverture au public.
À l’issue de l’enquête publique, la préfète
des Deux-Sèvre statuera par arrêté sur la
demande d’autorisation environnemen-
tale au titre de l’article L.181-1 du Code
de l’environnement relative à la création
de la zone d’activité "La Forestrie" sur la
commune de Moncoutant-sur-Sèvre, pré-
sentée par la communauté d’aggloméra-
tion du bocage bressuirais. Le maire de
Moncoutant-sur-Sèvre statuera par arrêté
sur la demande de permis d’aménager au
titre du Code de l’urbanisme.
Toute information complémentaire sur le
dossier pourra être obtenue auprès de
M. Antoine Orain, directeur du dévelop-
pement économique, touristique et des
grands équipements, communauté d’ag-
glomération du bocage bressuirais,
economie@agglo2b.fr
05 49 81 19 00.

Vie des sociétés

JUDICIAIRES ET LÉGALES
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AVIS D', EN0UÊIE!!EL|0UE UNIoUE

PERMIS D'AMÉNAGER, CRÉATION ZONE D'ACTIVITÉ DE LA

FgllsrlE

En application de l'arrêté prefectoral du '14 novembre 2023' il sera procédé du

runoi lt oaiemore 2023 au vendredi 12 janvier 2aza 'lcfis soit oerdant 33 jours

iînî".uriis-..ut i. t.rritoire de la commune de MoNCoUTANT-SUR-SEVBE a une en-

;;ËËiHil;',;;'ilà p,."ràor. à l. oetande de perrnis d'aménaser de lâ zone d'acti

Jltà'" iàFoi".t,iu ,. a i',4oncoutant-sur-Sèvre au tiire du Code de l'u{banisme et à l'au-

iÀ"tài 
"îrià.n"mentate 

au titre de i,articte 1.181-1 du code de l'environnement re-

üiüàîià,iàliri', J" ià zone d,activité ,, La Foresrrie » sur la commune de Moncoulant-

sur-Sèvre."- "ÉàÀ'àanl 
toute cette période, les pieces du do-'sier ainsi. qu'un resrstre 

9 11!!ê]:
resteroni àeposes mairie àe N4ONCOUTANT-SUR-SEVF,E 3fii,!9"^"-13Ît: 

p:::::^i
;;ài;;ËilË;"T ænàuÀir". À""res et iours habituels d ouverture au pubiic et

Ilili""", i,*"rlÀrr"ÀJnt ses obseruations et'proposttions sur le registre our'ert a cet

àiôl'é.ri.i', pàurront esalement àlq qdlg::e9s-g1joil":p9!9irl::,1"^"'^":i'::i'1
ii" iÏàilrË li."iiririàôiinîïsïÉ-éÈüÉr, ta uuunu" du ivaréchar Juin -
,i,X;i';;i,;--siiÀ-ÀÈvÀp pit.. oourront aussi élre transrises par voie

iôàzô'ïoircouinNT-SuR-SÈVRE. Eiles poutronr aussi érre transmises par vore

;Ëi;il;;.;;il quant orecisemenr en obiet ' ZA La Folestrie ' a ' aoresse mel sLi-

uunià, pi.r-àontu.t enqueiespubliques@q"Yf?l]t:. 9Î:"i:^ in+â,nôt dÂe êÂn,i.êc dê*"*rJ,iË."ËJii.i;ffi;i;'.';i;"ÀrrâËi"' i'ï le site inierner des seruices de

rÉta à"nîî"iôàri-êèvies(https:i/wrv deux-sevres.souv frlPu?ll*li9i:1tlL:1t"":"-l-
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àoC-s
PREFECTURE DES DEUX.SEVRES

COMMUNE DE MONCOUTANT.SUR,SÈVRE

AVIS D'ENQUETE PUBLIQUE UNIOUE

PERMIS D'AMÉNAGEH, CRÉATION ZONË D'ACTIVITÉ DE LA
FORËSTRIE

En application de l'arrêté préfectoral du 14 novembre 2023, il sera procédé du
lundi 11 décembre 2023 au vendredi 12 jânvjei 2C24 inclus, soit pendant 33 jours
cônsécutifs, sur le territoire de la commune de [IONCOUTAI'J-rSUH-SEVRE, à une en-
quêle publique unique préalable à la demande de permis d'aménager de la zone d'acti-
vité " La Forestrie , a |L4o[couteni-sutrSèvre au tiire du Code de i'urbanisme, et a l'au-
lorisation envlronnementale au litre de l'artlcle L181-1 du Code d-o l'environnement re-
lative à iacréation de la zone d'activilé . La Fûrestrie , sur ia cornmune de lvloncûutanl
suÊSèvrê.

Pendent toute ce11e périodo, les pièces du dossier ainsi qu'ùn registre d'enquête
resiÊroil deposes marie de I\IONCOUTAItI-SUF-SEVRE. alin que chacr,n pù,sse en
prendre connaissance pendant les heures el jours habituels d'ouverture au public ei
consigner éventuellemen't ses oLhseruâtions et proposrtions sur le regiske ouveri à cet
effet. Celles-ci pourront également être adressées par correspondance au commissaire
enquêieur à la malrie de I/'TONCOUTANT-SUH-SEVRE, '18 avenue du l\,iaréchal Juin -
79320 IVIONCOUTANT-SUR-SEVRE. Elles pourrcni,aussi être transmises pai voie
électi'onique, en indrquant précisément en objet " ZA La l-orestrie , à l'adresse mél sui-
vânte : pref -contact-enquetespubliques @deuxsevres.gouuf r

Toutes es obseruations seront consuitables sur le siie internet des services de
l'État dans ies Deux-Sèvres(https://ww.deux-sevres.gouv.frlPublications/Annonces-et-
avls/Enqueie-pubiiques/Enquetes-publiquesdepa,lementales-et-arreies-d-autorisation/MON-
CCUTANT-SUR-SEVRE), ainsi que ie dossier ci'enquête publique. constitué ccnformé-
ment aux dispositions du Code de l'environnemenl, comporte notamment la demande
d'autorisation environnementale au titre du Code de l'environnemenl, une étude d'im-
pact, un résumé nôn technique, ainsi qu'une demande de permis d'aménager au titre
du Code de l'urbanisme.

Le président du tribunal administratif de Poitiers a désigné Monsieur Chrlstian
LAlilBEHTlN, en qualité decommissaire enquêteur pour conduire ceiie enqüê1e. En cas
d'empêchement, ia préfète des Deux"Sèvrestransférera sans délai la poursuiie de l en-
quêie publiqüe à l\4onslei-rr lMalthieu HCLii-lOF désigné Dar leprésident du lribunai ad-
ministratii de Poitiers, en qualité de commissaire enquêteur suppléant.

Le commlssaire enquéteur se iiendra à ia disposition du public pour recêvo ses
obseryaticns en mairle de \IONCOUTAIIT-SUR-SËVBE aux jours êt heures suivants :

- lundi 11 décembre 2023 de th à 12h,
- mardi 19 décembre 2023 de 15h à 18h,
- mercredi 27 décembre 2023 de 15h à 18h,' - samêdi 6 janvier 2024 de th à 1 2h,
- vendredi 12 ianvier 2024 de 14h à 17h.
Pendani toute la ciurée de l'enqüé're, toute personne lntéressée pouri'â prendre

connaissance du dossierd'enquêie publique, sous format paper ou démaiérialisé, à la
Préfeciure - Seruice de lA ccordination etdu soutien interministériels - Bureau de l'en-
vircnnemenl - pendânt les heures d'ouveriui'e au pu0lic.

A l'issue de l'enquête publique, la préfète des Deux-Sèvre statuera pararrêt-É sui
la demandê d'auiorisation environnementele au titre de l'ailicle 1181-1 clu Code de
l'environnement relative à la créaiion de la zone d'activité " La Foi'estrie » sur ia com-
mune de i\4oncoutant-sur-Sèvre, présentée par la communauté d'agglomération du ilo-
cage bressuirais. Le mâire de l\,4oncoutant-sur-Sèvre staiuera par arêté sur la de-
mande de permis d'aménager au titre du Côde de l'uÈanisme.

Toute information complémentarre sur le dossier pourra êire obtenue auprès de
M. Antoine ORAIN -Directeur du développement économique, tourislique et des
grends équipements - Communauté d'agglomérâtion du bocage bressuirais

economie@agglo2b.fr (05 49 81 19 00).

-



Département des Deux-Sèvres « Zone d’activité de La FORESTERIE à MONCOUTANT » Page 7



Département des Deux-Sèvres « Zone d’activité de La FORESTERIE à MONCOUTANT » Page 8

ÂëeËs§

*r*çT*"?T ; *Q{*t es de*§é* d* Ik*qrsëâ*

ii srr* pr-*u*eâ* 6:ts=rei*r=i §§ j+rur* *r*r-r*écc.;tiib, ,#" iq.,r*eïi 
*tî 

eË#*;*tmrÉ*r* Ë*â.Ê æË TËrri§r*tiii
T3 jantrier Ë&Ê4 i*eiue. §{rr ie territsire d* ia {:t:rytniune de F{onc+utant-sur-*èvre, à ia
derTT*ride d* la {*#iiyTU*â{Jté *'â#§icnr:#r*ti** dr* b*e*g* bcessls§râfs, à u** ertq#*te
Bubliqu* uniq{J€ pré*i*bie à la deræa*sie de p*rræts eÉær****g*r ei* Éæ E**e *'*ctivité
« La roresËri* *r à r"ioncuuçant*sur-**ivre æu iiere su Csce ei* i'urpar":isme, et à

l'aut*risatian *ftvir**fter$e*tal* âu titrê de l?rtiele t-1&T--l du Ç*de de
Ë'e*riir**ltËrrï*ilt re§âcive è Ta cr*aeE** de !x x*** d'activiÊ* a La F*restrie » sür fa
ËüryTmLrne d* F{*nc*iltür}t-§ur-§àvr*,

Frtlel.ê * Fubtlcitd de I'enquête

*l affichage: u* avis d'*uyerture dr*r:quët* ser* p*bl'ië p*r \Jsie d'affiches et
*ventu*lleÈï"rsftt pâr t*us âutres pru)cdd§s eft usëSe, au *?*ins quinee j*urs âv**t
*?uv*rtui"e dc i'*nq*ât* et pendant tsut€ i* durde de **lle*çi, dans les lieux hæbituels
d-affichage de la rd-râirie de F{*NC*UT&ï§?*UR-§ÈVR§"

§-'*ce*n:piissenrie*t d* **t affiri"r*g* sera j*stifi* par le rnaire de MONÇüUTA*''Iï§UR-
SËVAË Êr; ry:*bie* dou* *srti$icat d'affieh*ge é?âilii apràs *T&trlr* <§* I*nq*ête. t*
certifi*at serâ *dÿ*ssé à la préfe*t#rÊ d€§ Seux{àvres. $crvie* de ia c**rdination *t
d u s*utien in§e rr*ir': ist*rie ls, *u r*a u d* *'*rurir*n fi Ëm*r:t"

P*nda*t la r*ê*re pÉriod*, l*æ'sis *'**qrr*t* s*râ égatrtnte*t affïch6 pâr ls
Ç*t1'Irrrçnâuté d"ggt*mrÉratio* du be*ag* bressvirais rvr leç âi*r"rx prévsrs p*Llr lê

reælisati*n d* l-*p*rati*n pr*j*ts§*; eeç affiehes, mesu!'ârlt êti I$*ir:$ 4Ë x §S..4 em

if*rr*at Â2i, ét*blies en rêrê*t.&res n+irs *ur f*n* _jaur:e *t dül:t le titre c{ ÂVI§
*,ENQ1}ËTË PU&LtQt,lË le sera en car**tèr*s gras majuscr*}e* d*au rnoins de â *m de
hauteur, devr<rnt âtre visibles et li*ib**s d* là *u, s'ily a fier:, des ucies publiqu*s.

?,j§

i_
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+ p,'a§§€ "'un avis rj'ouverture de i'enquêt* s*ra inséré. par !*s ssins de la préfète des
Deux-§àvre§ et âux frais du dcmandeu-ro e}â:"rs deux journaux l**aux diffusés Ca*s teutI* dÉpartem€*t, « L* {*urri*r d* l'üuest » 8t « La Nouv**le *épubliqu* ri, quinrejours au m*ins âvarTt l'ruvertür€ de l,enquête et dans les huit pr**i*.* j*r.rrs de'eelte-
ci.

-l internet ; l'avis d'ûuverture de I'*nquêJe ser* c$nsuitable, dans le mêrrre d*lei. sur
le slte internet des services de l'État e* *eux"Sàvres à I'sdr*ss* +r;ivsnte :

h{tËsr#.wwyy.d-e-1.:*.§eyt_s§,âejry.f*:p_gbilcatjçn,§j.*nnfiuÇeê:s*ê-vjslE*ff*-e:Ie:p-u-b-{rËs-eij
§*üu-e-Ë+§:*.ij-h-li+v-g*#-eirartËrne.slêis§:Ê*-ârî-§§**:Ç:^qj|t-si"riaioorlf cs-.Cp-lt|"f*L,iTr§U*S.
§EY&"Ë

&rtteLe..3. .: ûésignation du æmmissair* enqrrêteur

Le prÉsident du tribunal adrninistr*tif d* F*itiers a désignti l,4olsieur Christian
LÂHBERîlN, en qualit* de commissaire cnquêteur pour c*ndirire e*tte enquête.

§.n eas d'empêchernënt. T* pr*f'ète des $**x-§èures tran:férera sê{'}§ délai la pci;rsuite
de l'enquête pubtique à Morrsieur Matthieu l{*LT}r*F ciésigné par le préiident du
tribunal adrninistratif de P*itiers, en qualité'de comn''rissaire enquôteur suppléant"
Un avis d'enquête rn*dificatif sera aifiché sans délaî à la *:airie d* M{INCôUTÂwË
suR-§ÈvR[ ei p*blié sur l* site des seruii.on **-r;ft*t-un **uiâe*r** à l,adresse
rnenti+n*ée à l'artic!* ? du présent arr#té. lt sera Également affiehé pâî Ta
csrnmunauté d'agglomératisn du b*cage bressuirais sur les lieux prévus plur la
rÉalisation de l'opération projetée.

Aûisle_4; Hise à dïsposition du dassier d,enquête

1-* dossier s*umis à f'enquête publique, côrrstitüé conformérïï**t aux disp*siti*ns du
Code de l'envir*nnerüe!'lt, eemporte nsteær1*nt l* der.'.:ande die*toris*ti+r":
environnem*ntâ[e âu titre du Code de l,e*vir*nnernerrti une étude C,impact, un
;"dsurné non t*chniqu*, ain*i qu'ç*e Cemay:de de permis d,amé*ager âu titre du
üq:de d* l'urbanisme.

Ce dessier §erâ d*ry"uS sur suflp*rt papier et sur supp*rt numériqu* à la rnaine cle
M*NCCIUTÀNT-S UR-STV RE"

Pend*nt tüutÊ ia durée de l,enguêTe, le pubtie p*urrâ Drendre sonnaissanee du
dossier aux iours otrvrables et au* heures'habituelles d'ouverture au public de la
rnairi* prdcitde.

Ce d+ssier sera *gaïernent consultable :

'l sur le site internet des services dq !'État en seux*§èvres: h-tr-Ë;:s;l,lw.:gw_.-d§*.x:
§e-:r-le§4*"u- -,ft"Jfl1Jh--licêxi§n§iA"*r,*-rr*Ç*§:gt:âyi§,i§*i:jile.l*::.üu-hliqii-esr:E-*'üiJ*-t*§:ieu-bliquo.-
d.*e"p-arÎçmÊstâl,es:s.t âl'-[s§§§*d:*"{jtô*àatj.Q*j-.§_Ç.N.Ç,*_!.1ïÂ_lT}§us.§[\jRE

+ à partir d'un poste informatique inst*{lé d*ns les locaux de la prdfecture des seux-
§àvres, 4 rue Du S''resçtin 79 StO NIO&T peitd*nt ies j*urs et hlçres ei,*r..rvsrture âu
^.,l*r;^HULJilÇ.

ztc
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ibt*ts persü*r;Ê Ë{}[Jrr*, $#r sâ dem*nde *t * §es fr*is, *fut**ir **r*rrr**riâ*ati*n du
d**nier d-er*qi*êt* p*.*bi*qr;* *t*pr&s d* t* pr*f**tur* des *e{rs-S&vr*s * §ervic* de la
**clrdlrTati*r* *t du s*rsâi*r: *nt*rm!rtis**ri*âs * Sures*r *e *uer:$irc3Ërrer**rle * **s ia
puhik*ti*n de i'ætrix ei**uv*rft*r* de i'**qu&e *t Ëendamt ï* e**rek d* celie-*i.

&:ScTqS: ft*æ{§**meeffi & §'*nqu&t*

Fe*dant t$tlts lx Sçr** d* {'**quêt*, r*n r*gi*trx d'*rrqu#t* * fuLs*l*sts n** nr*bi**s.
**t* *t pærapi'r$ pâr ïe sornm{***ire æ*Euât*ur §*rë d*p*sé Ë* ræairie d*
ETü fiJ C*UTANT-§ iJ ft.§ EV H, â"

te p*blle p${rrr.â y **n*ign*r ses *b**rvati*ns *t Ër*p#siE}*ris p*nd*nt tesut* la durôe
de l'**qu&æ æ*x"!*t*rs et i:*urq* h*b*tu*ls *'rpuv*rt*r* d* læ r**irie"

L* publi* p*i*rrË ég*hrnent trâ§ïs{T}*ttÿ* §Ë$ q}b§.ervati*ns ** pr*p*sititr*s ;

+ p*r v*i* p*e*æT* à T'ætter*âi*r": *e ÿ4*n*§**r thr*stias: l-Âr"TB§fr,îlFJ, **rrtxtâssair*
e*q*êteur *n mairi* ds S4#N*{}UY&flëT-§{*Ë-S*VR§. tS cveftu* *ç M*réchrl Jr"ri* *
7* 3â* F{*htf,*âJTeruT;§Ue-S§\{&Ë. âli*s §*ff}*t *r.*srex&s x* ægËstr* d'er:q*ê.t* et
**n ss.* lta bl*s e* rsïæËrËe ** M # $*** UY& âç T*§* e-S *ar â # "

+ p*r v*ie éT**tr*nËq*e: à l'*dr*scs prgf p*æqâe*gu,eÊeqpü*:iiquesædgit*
§g"Ur,qs,Seu*"ft *n in*iq***t pré*ï**§?*Trt ** *§et e ë& La F*Esssrêe *" HII*s s*r#rlt
q*s:sultebl*ç #*s:* le* csïeiTls*m **laâs Ë{*r }e site **s servi**s d* ë,*t*g:

Eq*ust*ê:ë*bliqà+ë#eFsrÊÉrï:+§1q*}ëË#:err#s":Ë§:*:j*riçeâi§|[il##Æ_Ç*LiT*â,"t=T:§*S:
EË\JEË

§e#$ec i** *bs*rv*tiæ*s *â pnrpæ*i*f**s r*s#*s p*nd**t i* *tr*câ* dr*réæ *É* i*enquâte
eêf,i.ifii ericar ân FF.lErriè

Srtde-§-: &rrm***Næ du æçrsn*sæiræ **rq**&æ*sr

t-* **mrniss*ir* *nq*&te*r æ tien*r* * ta di*p**iti*n du pr*b}!* p*clr r*Ç*v*ir §*§
*fos*rvæti*rs§ *rl ttt*irË* d* r"?*SC#UffiFëT-êt"Jâ-§gV*§ **x j*,,:re *t h*çre,s sui-r*æta :

* l* fu"r*'rd§ 11 d*+*mhre ff#*3 ** Ë h siræ ** Iâ f**ur*s,
* l* m*rdiI* d***,ryr*r* â**§ d* fS fue*r*s & 1* lr**re*,
* l* æer*r*diâP dd*erclbre â*Ë3 d* 3§ h**r* â 1* t**uræs,
* l* **r*r*d§ Sjær"rvi*r â*â4 de # h*çrs* à Iâ ?:mçre*,
- ie ve*dr di 'Tâ jæ*vier Ê*Ê4 de 14 trs=*res & ?? lteur*s"

&rft tpt*- Ï ; i *rf*sïT **t***Ë **nrpl*rrreetqaiæx

T*ut* ittf*rmati*n e*n'rplé*rerut*ir* s*r *e d*ssier Ë$§rrâ êtr* *bt**ue aup*s de H.
&rltsinæ *ft&l$ * **rest*r:r d* d€v*I*pp*rner:t Sc*n*æiqui*, t**rï*tâqe** *ë Sæ
græ*ds *q*iperxt**â§ * **mr**na*t$ ci**ggi*rra6ræ*i<p* ** k**æg* hr*ssariraî* *
e**n*rEri*&agg§*âh*r {*§ 4§ S1 t* &*}.

,tr'l-1
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*gkÈ+l* S I **&t{§së d* fknqætu

À ltxpiret{c}rl #i.r d**æi d"rrq*#te, ** regïsue rf'*rqu**e s*r* rc§* à i* Sixpee§ti** du
**rnntis*air* exqu&te*.lr et *§** pær ï+;i"

*Ë§*X§m-Ë: Hsnmr}tr* du ærcrmi***iæ 
"frq{#rêrËr 

æm T* ffisfu§ #*nrsag*

*a*s un dé§*ï *e fur*it j*urx apr&r *l,&tur* d*'re6htr* d'*nq**r*, tr* c*nrrx'li*s*ire
e*qu*t*ur reft§$fitr*r* {e res@ns*ble du pr*j*t *t h".cÊ**wt*tu*iq**ræ i** **s*ru*të*ns
furât*s *t *râle§ ***sÈgrré*s arr* *.u: pr***x*v*rh** d* qy*thm*"

L* resp*ns*bl* *r.r pr<rjet disp*s*ra d'ur: dé.lai d* qwine* j**r* p*L,r pr*duir* ses

*hs*rvat§*rls.

&rt&r*93ü; *.upryrt *t ænclirËi*rt§

-* +dderff**r; cær:f*rc1"ïrâçrt**t à I'*rtiçie t1Ë§-& d* *æde #e l-en**ir**ner$*rrt, l§
e*#:missaire e*qr:êtssr ë- êrrri*eræ les *b**rsati**s ce{$*i}li*s. Il S#§g*r* :J{? rêËpE*rt
*nigu*, pri*c des **rtcT{esic}ns rr**tiv*e* *i*ti**te** p*ur *h***rm* *** **uxdertt*ndes,

* rapp*r? fürep*rtsræ **tË{rr!r§r*rTl is Êi*e *** pi&*es e$* d*mier d'e*q*Ste, une
syruth&:æ de.q *bserr+*ei+rts ** p,*h** *t *** ar:æfu"s* *æ p*p*sit?*es pæ*uït**
p*ndænt !'**q+&t* *ë, ** cæs ée***Rt. i** *bsærvati*fts du r*spn**bË* du pr*;*t *r-t

r*p*r:e* *ux **ssrve?i*ci* du puhli*.

Le «>mr*issxfre exqr*&*i*r **r:sigæ*ræ. dpns u§* prÉs**t+ti*n a*p*r$*, §*.s

*ær:rfrrs§*r*s n:*tiv*ee- er* pr$eis*nt si eJl** s*rtt fffid*rxbTss- Ëa:*ræhl** s*àrs r*ÊËrse§
*u défev*rables *u pr+j*t"

+ ,iættcsTs:s-*§Ërï : dæ*s les tr*r*te j*lsr* à c*r*pter ** tr* det* S* c*Ëær* d* I'er,quêëe
pubilqu*. l* **r*rr:ixssil"* **tq**te,*:r trrfisf,i'e*ttre & l* préf&** d*s **çx*§*vres
iex**p{*ire d*: **ssi*r déË*s* à Tæ r:zairie dæ ffi*ru*#ËJTÂâÊT-§tJâ-§àçË*,
æc**mp*g*é *u registr** de §*r1 r*pË<rrt *t d* **s E*ttcf+s{*** rx**t§v**s- Ëf

tr**-{rrTeqËre siEvr**§ter**n:*nË *r:e **pi* de s<:n rËp##rt æt de **s c*rçsïa;*i*ns r**ttv*es
*u pr*sidesrt dc,"r tri*r;*taT edÿnlr:istr*tâf Ce ÿ*itlers"
[},ês leur r***pti**, Ë* préf*t* e§*s *e,*x-Sfur** adre**er"* **Bi* da.r rapp*rt et #es
c*ncil*Ei*rls r**titr6æ du g*rnsyli*csâire **qr*r&.sqrrr s$ rffiË*r:ç*b§* ds prqet *r * $*

æs is§* d* 9-* *t***!i?Ar€T-§q.l R*§ *V fi"Ë.

-* cænsrf***§æ,m; p*rrd*nt L{n âft à e*rttpter d* }* date <§* s*ô*err* d* l?rqr.rëte, ie
p*blie p*Lrrræ pr*rl*r* ærrn*issu*s* du rêpp*r? mt *** **+t*âq*s**rc* m*tivr**s **
r*rxn:êç*æâr* *nqi",êteur *Ëï pré#*ctrure de'* ffis**S'&vres §t el: meiri* ei*
F # h} ÇÜ UîA NT.s U ft..§ *VR Ê.

il* r*pp*rt et â** **n*$r,,*si*ris §€r*rst Sgælen'lent cq:**ult*hies sur ie gite îrrtærn*t de*
servi*es de i'Ëtæt en **ux-§&vres * i'acfrsççe me*t§**n** * i'srtici* â dt"r prÉs*rit
arrëté.

t,:tl
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&##*.ffi; #*$e$*æ

Â *'âeffi.** ** Ëkreqr;*t* p+h§iq*e, f* p#{-*t* *** **ç-x=$+die âtaqxr€ië p*â ersêt* *a:r *e

der$*ftd* *'a*t*risætiqrc: *ftvir*rï**rtt***af* *u *itr* ** {?rtï*l* tl$Tq #i* f*d* **
i**nvir**nef,Ë*ftâ re**tilry â iæ *ré*ti*ri d* ls æn* d**ctivtté « La Ë*re*trie a' *i;r ia
ærïtrsi;§?e d* H*gx*#$t*rst*srrr*S*vr*, pr**e*ae,k p*r fæ *#T§#Hr*e**tê d'æffi*mérati*rr
ciir bccage br*ssirirai* ile rnair-e de Fâc'ne*utar-rt-sur-§àtrre siiaÈierë FBr arrêtÉ sur ia
**nl*rt*e de p*rmix d'*r**n*ger *$ titre d* #*d* de ifurba*isn:*,

Âse*çi* **"; rr*is dær:qu&a*

Le r*sp*æ*abls du prcjet prend ** *he{§* l*s Srai* ***a*ic}*n*s par t'e*quëte
pa*bi§qu*- *t fr*?errrrfi&Trt **§JX ræ**eifs aux diff#**t** ilt**{Jr** ** pr"*h*ïcâC*, aI*ri quê
$'indemmi**ti*n ScJ **firurv:iss*ir* mnqu**teur.

êrtk*e 3&""* §xfu**i**

Le **crét*ir* g*l:6r*l #* ** pr*Se*€.r**.* d*x #e*x-S&vræ*" i* s*usçrÉf*xe d*
l'*ry*$di*seffi*r*t de Sr*sc{,ir+ *e mtæÈr* S* F{*rtc*+Èa*t-ce*+§èvr*, l* pr$*ide*t d* !a
#rfrÿstt.,tTrêwtê d'*g*ær**reti** *u b*cag* bræççiræiç *t Êe æntmlss*îr* enquêtea;r s*nt
el'rarge* ehaet;n er? *s qxâ l* Ç*fic*ril* *cï l'*xr*{iJti** du prk*t ærr,ê,t*, d*rrt *** **pie
!*q*r særa adrsE*** cirr*§ qu?u pr**id*rlt dæ trib$ct*! æd;æir:istrætif d* ÿ*i*iers.

Ë**r ls gr*f** *Ë p*r *él6g*ti**"
Lry ses

" ti_

4e

dd"*d-**

Ëatriek VAUTIËR

s,lË



DEPARTEMENT DES DEUX-SEVRES 

ENQUÊTE PUBLIQUE
PROCÈS VERBAL DE NOTIFICATION

Préalable à la demande de permis d’aménager de la zone d’activité « La Foresterie » 
à Moncoutant- sur -Sèvre au titre du Code de l’urbanisme

et à l’autorisation environnementale au titre de l’article L181-1 du Code de l’environnement relative à la
création de la zone d’activité « La Foresterie » sur la commune de Moncoutant -sur -Sèvre

Cette enquête, fixée par arrêté de Madame la Préfète des Deux-Sèvres en date du 14 novembre
2023, s'est déroulée du 11 décembre 2023 au 12 janvier 2024, soit pendant 33 jours consécutifs.

Des permanences se sont tenues à la mairie de Moncoutant les jours suivants :

- lundi 11 décembre 2023 de 9 heures à 12 heures,
- mardi 19 décembre 2023 de 15 heures à 18 heures,
- mercredi 27 décembre 2023 de 15 heures à 18 heures,
- samedi 6 janvier 2024 de 9 heures à 12 heures,
- vendredi 12 janvier 2024 de 14 heures à 17 heures.

Le dossier et le registre d’enquête ont été mis à la disposition du public durant cette période  au
siège de l’enquête.

Le registre d’enquête a été ouvert préalablement à l’enquête, puis clos et signé à l’expiration du
délai.

Le 12/01/2024, le délai d’enquête étant expiré, le Commissaire Enquêteur a arrêté et signé le
registre d’enquête.

Cette  enquête  publique  a  fait  l’objet  d’une  participation  moyenne  du  public  ainsi  que  des
associations  représentées sur le territoire intéressé par cet équipement.

Le site internet mis en place par la préfecture a reçu 3 observations :
- Deux-Sèvres Nature Environnement le 12/01/2024,
- Anne Marie ROUSSEAU le 11/01/2024,
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- Hélène LIEUTARD le 06/01/2024

1/  P  articipation du public   au registre d’enquête  

2 courriers déposés par les personnes suivantes :
-  Monsieur Christian BENETREAU,
-  Madame Marie PIPET,

1 pétition remise par Messieurs Sylvain CAND et Laurent BAUDOUIN, signée par 106
personnes.

2/Présentation  complète  des  thèmes  abordés  et  questions  soulevées,  tant  au
niveau des courriers que des observations déposées pendant l'enquête 

2.1/Deux-Sèvres Nature Environnement

Le courrier déposé par cette association porte sur les thèmes suivants :
- Description du site et de son affectation future et rappel des espèces patrimoniales présentes,
 Souligne la baisse du nombre d’emplois entre 2009 et 2020,₋

- Souligne également la baisse du nombre d’habitants,
- Rappelle 60 ha disponibles notamment le long de la RN 149,
- Rappelle l’agrandissement de la zone « Alphaparc » de 47 ha,
- Demande une grande sobriété en matière de consommation foncière : la commune de Moncoutant
a consommé 62,6 ha entre 2009 et 2021, dont 42 entre 2011 et 2020 (période  de  référence de la loi
climat  et  résilience) ;  entre  2021  et  2031  l’objectif  est  de  réduire  de  moitié  le  rythme  de
consommation, soit 21 ha pour cette commune,
-  Rappel  d’une  consommation  de  608,6  ha  par  l’agglo  entre  2011  et  2020  et  du  fait  que  de
nombreuses parcelles sont encore vacantes,
- Indique que ce projet n’est pas conforme au document d’urbanisme et intègre une zone Ap (non
constructible) et une zone humide. Pour agrandir la zone AUXb, il est nécessaire des réaliser une
révision du PLUi ;  la modification réalisée en 2023 (erreur matérielle)  ne peut être validée.  Le
document d’urbanisme approuvé en 2021 prévoyait bien l’évitement de la zone humide, il n’est
donc pas possible d’invoquer une erreur matérielle, comme on peut le lire dans le dossier d’auto-
évaluation.
- Pb de la création du parking de l’entreprise BOSSARD qui devrait faire l’objet d’un autre type de
traitement,
- Absence de l’avis de la CLE du SAGE, du fait de la destruction de 1165 m² de zone humide,
- Absence de l’avis de la MRAe ; or cet avis a été fourni le 04/11/2019, et il aurait dû être joint au
dossier,
-  DNSE doute  de  la  rigueur  de  l’étude  environnementale,  du  fait  d’observations  hors  période
d’accouplements de la faune,
- Déplore la destruction de la station observation Nielle des blés,
- Au sujet des mesures de compensation, le porteur de projet propose la plantation de 2100 m d’un
maillage  bocager ;  DSNE  demande  que  ce  point  soit  clarifié,  sachant  que  ce  maillage  sera
interrompu par les entrées de parcelles potentiellement éclairées (avec un éclairage qui devrait se
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mettre en œuvre par détection), dans ces conditions DSNE demande que la trame noire soit prise en
compte dans ce projet,
- Dans ces conditions, DSNE demande :
• une réelle stratégie des gestion foncière des parcs (recensement des parcelles disponibles et des

friches économiques  réalisé dans les ZAE proches du projet),
• Le sortie intégrale de la zone humide du périmètre du projet,
• Que les 323 m² de la zone humide par l’entreprise BOSSARD soit traités en dehors du permis

d’aménager,
• Que le schéma du renforcement et des plantations de haies soit revu pour limiter le perte d’habitat

et permettre la sécurité des espèces présentes

2.2/Anne -Marie ROUSSEAU

- Procède au rappel de l’historique du dossier mais regrette l’absence de l’historique des objectifs
du dossier et de l’acquisition des terrains. 
- Souligne l’inadaptation de ce projet au caractère de la zone (zone humide et son rôle majeur au
niveau de la biodiversité),
- Absence de l’avis de la CLE du SAGE de la Sèvre Nantaise,
- Problème des 323 m² de zone humide de l’entreprise BOSSARD dont on ignore les conditions de
compensation, et qui auraient dû faire l’objet d’un traitement à part,
- Absence de l’existence d’un plan d’eau de 2000 m² dans le dossier d’enquête,
- Regrette la non prise en considération de la loi zéro artificialisation des sols nette d’ici  2050
(référence loi climat et résilience), et division par deux de celle-ci dans les 10 ans,
- Regrette l’absence de l’avis de la MRAe du 31/12/2019,
- Considère que ce choix d’implantation, avec des conséquences pour une zone humide, n’est pas
pertinent, et qu’il augmente les contraintes budgétaires. Ce choix devrait orienter les décisions vers
l’évitement systématique.

2.3/ Hélène LIEUTARD     

- Opposée à ce projet pour les raisons suivantes :
• Artificialisation des sols et impact sur des zones humides,
• Des friches industrielles existent sur le territoire de l’Agglo.

2.4/ Monsieur Christian BENETREAU

-  Souligne  les  difficultés  financières  de  l’Agglo,  traduites  par  la  fermeture  de  deux  centres
aquatiques et la réorganisation des bibliothèque.
-  Enfin,  il  existe  des  disponibilités  foncières  offertes  par  les  zones  existantes  suivantes :  la
Gondonnière à CERIZAY, la Lune au PIN, le Bois Roux à St AUBIN, en fait 60 ha disponibles sur
le territoire ; la zone proposée n’est pas plus accessible que d’autres, et n’est pas compatible du fait
de sa richesse environnementale.
- Absence totale d’évitement d’une zone humide,
- Les mesures compensatoires ne sont pas à la hauteur des enjeux environnementaux,
- Quel rôle exact de l’écologue sur les impacts en phase chantier, et quelle utilisation des
28 241€ de compensation de la disparition  de 9,2 ha  de terres agricoles.
- Sont joints à cette déposition différents articles de presse au sujet de la nouvelle politique que
devrait suivre l ‘Agglo (réétudier les moyens et les ambitions).
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2.5/  Pétition signée par 106 personnes,  apportée par Messieurs  Sylvain CAND et  Laurent
BAUDOUIN

- Cette pétition rappelle les obligations que devront observer les collectivités au titre de la loi climat
et résilience, et regrette la politique suivie par l’Agglo dans la mesure ou des surfaces sont à ce jour
disponibles dans plusieurs communes,
- La pétition milite pour le soutien aux AMAP, et le développement de circuits courts, à ce titre cette
zone aurait due être utilisée à des fins de productions locales.

2.6/ Marie PIPET

- Développe les mêmes arguments que la pétition en rappelant les dispositions de la loi climat et les
disponibilités de l’agglo en terrains sur d’autres communes.

 2     .7/ Le commissaire enquêteur  

-  Demande aux services de l’Agglo de lui fournir une note relative à la maîtrise foncières des
parcelles concernées (identités des vendeurs, dates des ventes ou des promesses de vente signées
pour l’ensemble des parcelles),
- Il demande également, que la liste des entreprises ayant candidaté pour un lot sur cette zone soit
présentées avec :
• son domaine d’activité,
• le nombre de salariés,
• sa domiciliation,
• ses perspectives de développement.

3/Conclusion

Pour permettre au Commissaire Enquêteur d'étayer son avis, il est demandé au maître d'ouvrage de
lui  transmettre,  dans  un  délai  maximum de  15  jours,  un  mémoire  répondant  aux  questions  et
observations déposées, et ce, pour chacune d'entre-elles. 

    ARDIN, le 15 janvier 2024

            M. Christian LAMBERTIN
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